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traitement actvel, dans le serriee des P<»stes- Prussiennes, à la condi- 
tion bien entendu qu'ils en expriment le désir et qu'ils possèdent les 
capacités requises. On aura égard dans la mesure du possible k la 
situation qu'ils occupaient daAs*radminislration prindère. Aelatî? e- 
ment aux droits à la retraite, ces fonctionnaires seront l^>rè8 leur 
entrée au service des Postes Prussiennes traités sur le même pied que 
les fonctionnaires royaux. 

Les fonctionnaires de h direction générale des Postes i Franefort- 
sor-le-Mein qui ne passeront ni an service du Roi de Prusse, ni dans 
une autre administration du Prinee, recevront une pension du Gou- 
rernement Royal. Ce dernier rq^résentera Son Altesse le Prince vis4r 
Tîs de tontes les réclamations qui pourraient être formées par ces 
fonctionnaires au sujet de leurs rapports antérieurs de service* 

Art. 10. Simultanément avec Tacle de cession, tous les fODCtkm- 
naires passant dans l'adaûnistratien Aoyale se trouvent déliés eu ser- 
ment prêté à S. A. le Prince de Tour et Taxis. 

ArL 11. La caution fournie par ces fonctionnaires, lescautians des 
maîtres de poste et autres personnes engagées par contrat envers Tad- 
ministration princière, passent aux mains du Gouvernement Royal» 
Tontefois ces cautions resteront encore à partir de l'époque fixée par 
Tart. 1'', pendant la mois à la disposition de TadministratiiHi prin- 
dère dont le droit sur ces cautions primera le droit du Gouvernement 
Prussien. 

Art. 12. Le Gouvernement Royal accepte et servira les pensions 
déjà accordées, et les secours donnés aux employés pensionnés ainsi 
qu'aux veuves et orphelins d'employés. 

Art 13. Les veuves et enfants des fonctionnaires désignés aux ar- 
ticles précédents, recevront du Gouvernement Prussien des secours 
dans la mesure de ceux qu'ils recevaient de l'adjoainistration princière, 
et S. A* le Prince se trouvera afiranchi de toute obligation ou piesta- 
tion à cet égard. 

Art. 14. Les établissements fondés pour secourir le personnel des 
Postes (les fondations Bolz, Weidner et de Yrint), la caisse de secours 
pour les postillons passent à la Prusse, et S. A. exprime à l'égard de 
cette dernière fondation créée par la munificence princière, le désir 
que les revenus de la caisse soient dorénavant aussi employés dans un 
but charitable analogue, en souvenir de la Maison princière de Tour et 
Taxis. 

Art. 15. Gomme équivalent de l'ensemble des droits et propriétés 
cédés en vertu du présent Traité par S. A. le Prince à la Prusse, le 
Gouvernement Royal Prussien paie à S. A. la somme en bloc de'trois 
millions de tbalers courant et S. A. le Prince Tour et Taxis s'engage à 
ne plus éleve^i après le paiement de cette somme, aucune prétention 
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Si ce traité n*a pas obtenu au 31 octobre de l'année courante fa ra- 
tification de toutes lés 'parties, la présente convention cessera d*ôtre 
obligatoire vis^-vis des États qui n'auront pas ratifié. 

Art. 9. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées au plus tard le 25 juin 1867. 

(L. S.) Signé: de Bismarck. 
(L. S.) Signé : de Tàufeirchen. 
(L. S.) Signé : de Spitzenberg. 
(L. S.) Signé : de Hoffmann. 



CONFÉDÉRATION DU NORD DE L'ALLEMAGNE. 

<3MBtlt«tl#B «d«ptée par le Reletelm^^ « dans la aéaBee d» t • avril 

et prentalcaée le 14 |ala 18«V. 

S. M. le roi de Prusse, S. H. le roi de Saxe, S. A. R. le Grand-Dilc 
deHecklembourg-ScInverin, S. A. R. le Grand-Duc de Saxe-Weimàr- 
Sisenach, S. A. R. le Grand-Duc d'Oldenbourg , S. A. le Duc de Brun- 
swick et Lunebourg, S. A. le Duc de Saxe-Heioingen et Hildburghau- 
sen, S. A. le Duc de Saxe-Altenbourg, S. A. le Duc de Saxe-Cobourg 
et Gotha, S. A. le Duc d^Anhalt, S. A. le Prince de Scbwarzbourg- 
Rudolstadt, S. A. le Prince de Schwarzbourg-Sondershausen» S. A. le 
Prince de Waldeck et Pyrmont, S. A. la Princesse de Reuss, ligne ainée, 
S. A. le Prince de Reuss, ligne cadette, S. A. le Prince de Schaumbourg- 
Lippe, S. A. le Prince de Lippe, le Sénat de la Ville libre et hanséatique 
de Lnbeck, le Sénat de la Ville libre et hanséatique de Brème, le Sénat 
de la Ville libre et hanséatique de Hambourg, chacun pour toute Téteo- 
doe de son territoire, et S. A. R. le Grand-Duc ie Hesse et du Rhin 
pour les parties du Grand-Duché de Hesse situées an nord du Mein, 
forment une Gonfédéi*ation perpétuelle en vue de la protection du ter^ 
ritoire de la Confédération et du droit j régnant, en vue de la prospérité 
du peuple allemand. Cette Confédération portera le nom de Contée 
dèration du Nord de rAllemagne et aura la Constitution suivante : 

I. Territoifo fédéra. 

Art. l*'. Le Territoire fédéral se compose des États de Prusse avec 
Laoenbourg, Saxe, Hecklembourg-Schwerin, Saxe-Weimar, Meck- 
lemboui^^Strelitz, Oldenbpurg, Brunswick, Saxe-Meiningen, Saxe- 
Altenboùrg, Saxe-Cobourg-Gotha, Anhalt, Schwarzbourg-Rudolstadt, 
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TV. Prcsidiuin de la Gonfédéraiion. 

ArL 1 1 . Le Prattidium de la Confédération appartient à la couronne 
de Prusseï qui a droit, en cette qualité, de représenter la Confédéra- 
tion dans les relations internationales, de déclarer la guerre et de 
condore la paix an nom de la Gonlédératîoo,decoDcInre des alliances 
et d'autres traités avec des États étrangers, d'accréditer et de recevoir 
des envoyés diplomatiques. 

En tant que les traités avec des Ëtats étrangers se rapportent à des 
objets qui, d'après l'article 4, sont du domaine de la législation fédé- 
rale, Tassentinoent du Conseil fédéral est nécessaire pour leur conchi- 
sioD, et celle du Reichstag est nécessaire pouf leur validité. 

Art. 12« C'est au Pi œsidium qu'il appartient de convoquer le Con- 
seil fédéral et le fieichsiag, d'en faire l'ouvertiu'e, de les proroger et 
de les dore. 

Art 13. La convocation du Conseil fédéral et du Reichstag a lieu 
annuellement, et le Conseil fédéral peut être convoqué sans le Reichs- 
tag pour rélaI>oration des travaux ; mais ce dernier ne peut être con- 
voqué sans le Conseil fédéral. 

Art. 14. Le Conseil fédéral devra être ciMivoqué chaque fois qu'un 
tiers des voix le demandera. 

Art. 15. La Présidence du conseil fédéral appartient au Chancelier 
fédéral, qui est nommé par le Praesidium. 

Le Chancelier fédéral pourra se faire reprédenler dans la direction 
des afiEûres par tout autre membre du Conseil fédéral, au moyen 
d'une substitution écrite. 

Art. 16. Le Prœsidium présentera les propositions nécessaires, 
conformément aux résolutions du Conseil fédéral, au Reichstag, où 
elles seront défendues par des membres du Conseil lédéral ou par 
des commissaires spéciaux nommés par ce dernier. 

Art. 17. Au Praesidium appartiennent l'expédition, la promulga- 
tion des lois fédérales et la surveillance de leur exécution. Les me- 
sures prises à cet effet par la présidence sont rendues au nom de la 
Confédération, et ont besoin, pour être validées, d'être contre-signées 
par le Chancelier fédéral, quTen prend la responsabilité. 

Art. 18. Le Praesidium nommera les fonctionnaires de la Gonféd<^- 
ration, recevra leur serment au nom de la Confédération, et les révo- 
quera, s'il y a lieu. 

Art. 19. Si des membres de la Confédération ne remplissent pas 
leurs devoirs fédéraux prévus par la constitution, ils pourront y être 
contraints par voie d'exécution. 

Cette exécution devra : a) quand il s'agit de prestations militaires et 
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Pour qa'ane décision soit valable» il fout que la majorité du nom- 
bre légal des membres soit présente* 

▲rt S9. Les membres du Reichstag sont représentants du peuple 
entier et ne peuvent être tenus à des mandats ou instructions. 

Art. 30. Aucun membre du Reichstag ne peut, à une époque quel- 
conque, être poursuivi judiciairement ou disciplinairement pour ses 
votes ou pour des paroles prononcées dans l'exercice de ses fonctions, 
et ne peut être soumis à aucune autre responsabilité en dehors de 
rassemblée. 

Art. 31. Sans l'approbation du Reichstag, aucun de ses membres 
ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté 
pour un acte puni par la loi, à moins qu'il n'ait été saisi en flagrant 
délit ou le lendemain du jour où l'acte a été commis. 

La même approbation est nécessaire pour une arrestation pour 
dettes. 

A la demande du Reichstag, toute procédure criminelle contre un 
de ses membres, et toute arrestation civile ou préventive est suspen- 
due pendant la durée de la session. 

Art. 32. Les membres du Reichstag ne peuvent, comme tels, tou- 
cher aucun traitement ni indemnité. 

VI. Douanes et commerce. 

Art. 33. La (Confédération forme un territoire douanier et com- 
mercial entouré d'une frontière douanière commune. Restent exclues 
les parties de territoire qui par leur position ne sont pas propres à 
être renfermées dans la frontière douanière. 

Tous les objets à l'égard desquels le commerce est libre dans un 
État fédéral quelconque peuvent être importés dans tout autre État 
fédéral et ne peuvent être soumis à un impôt dans ce dernier qu'au- 
tant que les produits indigènes similaires y sont soumis à un impôt. 

Art. 34. Les villes hanséatiques de Lubeck, Brème et Hambourg 
subsistent avec un district répondant à leur territoire actuel, comme 
ports francs, et en dehors de la frontière douanière commune jusqu'à 
ce qu'elles demandent à y entrer. 

Art. 35. A la Confédération exclusivement appartient la législation 
sur tout ce qui concerne les douanes, sur les impôts frappant la con- 
sommation du sucre indigène, de l'eau-de-vie, du sel, de la bière, du 
tal)ac, et sur les mesures qui sont nécessaires pour assurer, dans les 
lieux exclus de la frontière douanière, le respect de la frontière 
commune. 

Art. 36. La perception et l'administration des douanes et des im- 
pôts de consommation (art. 32) restent à chaque État fédéral dans 
son territoire, autant qu'il les a exercées jusqu'ici. Le Prœsidium fé- 



TRAITâS, GONVBNnONSy FROTOœLBB^ ETC. S5 

tOQte la confédération. Les dépenses sont faites au moyen des recettes 
communes. Les excédants sont yersés dans la caisse fédérale (sec- 
tion 12). 

Art. 50. La direction supérieure de l'administration des postes et 
télégraphes appartient au Praesidium fédéral. Gelui-d a le droit et 
le devoir de faire en sorte que l'unité soit établie et maintenue dans 
Foi^anisation de l'administration et l'exploitation du service, ainsi 
que dans la qualification des employés. 

Le Praesidium devra se charger des fixations réglementaires et de 
tons les arrangements administratifs, de même que des rapports avec 
les administrations postales ou télégraphiques d'autres pays allemands 
ou étrangers. Tous les employés de Tadmlnistration postale et télé- 
graphique sont tenus d'obéir aux ordonnances da Praesidium fé- 
déral. 

Cette obligation sera exprimée dans le serment qu'ils auront à 
prêter. La nomination des employés supérieurs nécessaires auprès 
des autorités administratives de la poste et de la télégraphie dans 
les diverses circonscriptions (par exemple, des directeurs, conseil* 
1ers, inspecteurs généraux), en outre, la nomination des employés 
des postes et des télégraphes fonctionnant sous la surveillance et 
dans les diverses circonscriptions comme organes desdites autorités 
(inspecteurs, contrôleurs), émane, dans tout le territoire de la Con- 
fédération du Nord, du Praesidium, auquel ces employés prêtent ser- 
ment. 

n sera donné communication, à temps, desdites nominations aux 
gouvernements des différents pays, en tant qu'elles concernent leur 
territoire, afin qu'ils les confirment et les publient. 

Les autres employés nécessaires auprès des autorités administra- 
tives des postes et des télégraphes, de même que tous les employés de 
l'exploitation locale et technique, par conséquent les employés fonc- 
tionnant dans les bureaux proprement dits, seront nommés par les 
gouvernements respectif. Pour les pays où il n'existe pas une admi- 
nistration indépendante des postes et des télégraphes, on s'en tiendra 
aux dispositions des traités. 

Art. 51. Pour mettre fin à la dispersion des postes et des télégraphes 
dans les villes hanséatiques, l'administration et l'exploitation des 
diverses institutions postales et télégraphiques publiques qui se trou- 
vent dans ces villes seront réunies, conformément à des dispositions 
ultérieures du Praesidium fédéral, qui donnera aux sénats Toccasion 
d'exprimer leurs vœux à ce sujet. 

En ce qui concerne les établissements allemands qui se trouvent 
dans ces villes, cette réunion devra être opérée immédiatement. Avec 
les gouvernements non allemands, qui possèdent ou exercent encore 
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tiendra à reffèctif de paix fixé provisoirement par Tarticle 60, jusqu'à 
ce qu'il ait été changé par une loi fédérale. La loi du budget établira 
raffectation de cette somme à Tensemble de l'armée fédérale et à son 
oiiganisation. 

La fixation du budget militaire sera basée sur Torganisation de 
l'armée fédérale, établie légalement en vertu de la présente organi- 
sation. 

Art. 63. Toute la force de terre de la Confédération formera une 
armée unitaire qui, pendant la guerre et la paix, sera placée sous le 
commandement de S. M. le roi de Prusse, comme chef de guerre 
fédéral. 

Les régiments, etc., auront des numéros qui se suivront dans toute 
Tannée fédérale. 

Pour l'habillement, on prendra pour base les couleurs et la coupe 
de l'armée prussienne. Les chefs des contingents auront le droit de 
dëtenniner les insignes extérieurs (cocardes, etc.) 

Le chef de guerre fédéral a le devoir et le droit de faire en sorte 
qu*au dedans de l'armée fédérale toutes les troupes soient complètes 
et en état de combattre, et que l'unité soit établie et maintenue dans 
l'organisation et la formation, dans l'armement et le commandement, 
dans l'instruction des hommes, de même que dans les grades des 
officiers. 

A cet eflTet, le chef de guerre fédéral est autorisé à se rendre compte, 
en tout temps, par des inspecteurs, de la situation des divers contin- 
gents, et à ordonner qu'il soit remédié aux défauts qu'il aura trouvés. 

Le chef de guerre fédéral détermine l'état de présence de la division 
et l'organisation des contingents de l'armée fédérale, ainsi que l'or- 
ganisation de la landwehr, et il a le droit de déterminer les garnisons 
au dedans du territoire fédéral, ainsi que d'ordonner à chaque partie 
de l'armée fédérale de se mettre sur le pied de guerre. 

Afin de maintenir l'unité indispensable dans l'administration, l'en- 
tretien, l'armement et l'équipement de toutes les troupes de l'armée 
fédérale, les ordonnances rendues à ce sujet dans l'avenir pour l'ar- 
mée prussienne seront communiquées aux chefs des autres contin- 
gents fédéraux par le comité de l'armée de terre et des forteresses, 
désigné dans l'article 8, afin qu'ils s*y conforment. 

Art. 64. Toutes les troupes fédérales sont tenues à une obéis- 
sance absolue aux ordres du chef de guerre fédéral. Cette obligation 
sera mentionnée dans le serment du drapeau. Le commandant supé- 
rieur d'un contingent, de même que tous les officiers qui comman- 
dent des troupes de plus d'un contingent, et tous les commandants de 
forteresses, seront nommés par le chef de guerre fédéral. 

Les officiers nommés par ce dernier lui prêteront le serment du 
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seront établies par -me de légisistion fédérale, et la percep- 
tion en sera ordonnée par la présidence îasqu'À la concttrrence du 
montait fixé par le budget. 

Art. 71. Les dépenses communes sont consenties en règle pour une 
année, mais pourraient l'être, dans des cas particuliers, pour une 
dorée plus longvie. 

Fendant la période transitoire réglée dans Tartide 60, le budget, 
établi par titres, des dépenses de l'armée fédérale, ne devra être sou- 
BMS au Conseil fédéral et au Reichstag que poar qu'ils en prennent 
connaissance et pour mémoire. 

Art. 72. Le Prœsidium rendra compte annuellement pour décharge, 
au Reichstag et au Conseil fédéral, de l'emploi de toutes les recettes. 

Art. 73. Au cas d'un besoin extraordinaire^ il pourra être contracté 
par voie de législation fédérale un emprunt ou une garantie à la 
charge de la Confédération. 

Xlli. GoDttttatiolU et di8i)ositioiiB péuâes. 

Art. 74. Toute entrqirise contre l'existence, l'intégrité, la sûreté 
on la Constitution de la ; ûoofédération du Mord, enfin les offenses 
ooDûre le Conseil fédéral, le Beiohstag, une autorité ou on fonction- 
naire public de la Confédération, tant qu'ils sont dans l'exercice de 
leurs fonctiens, ou relativement à lenra fonctions, par paroles, écrit, 
impression, signes, représentalion par image ou autres seront jugées 
dans les divers États fédéraux et punies suivant les lois existantes ou 
qui seront rendues dans ces États et frappant d'une peine les actions 
dirigées contre cet État particulier, sa Constitution, ses Chambres, ses 
avtorités et fonctionnaires. 

Art. 75. Pour les entreprises désignées dans l'article 68, dirigées 
contre la Ccmfédération du Nord, qui seraient quahQées de haute 
trahison, si elles étaient dirigées contre un État particulier, le tribu- 
nal compétent sera le tribunal supérieur commun d^appel des trois 
villes libres banséaliques, à Lubeck, en première et dernière in- 
stance. 

Les dispositions plus précises sur la compétence et la procédure du 
tribunal supérieur seront déterminées par voie de législation. Jusqu'à 
ce que cette loi soit rendue, on s'en tiendra à la compétence des tri- 
bunaux actuels dans lès divers États fédéraux et aux dispositions qui* 
règlent la procédure de ces tribunaux. 

Art. 76. Les contestations entre les Étals fédéraux, en tant qu'elles 
ne concernent pas le droit privé et ne sont pas, par conséquent, de la 
compétence des tribunaux ordinaires, seront jugées par le Conseil 
fédéral, sur la demande d'une des parties. 

Les contestations sur la Constitution, dans les États fédéraux où il 
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pectife, troaYés ea bonne et dtte fonne, ont «conclii ia Confentioa 
soifante: 

Art. l''. Les contingents des États susnommés, qui ont jusqa'id fait 
partie de la division de Finbatene de réserve, fermeront trois régiments 
d'infiinlerie, chacun de trois bataillonsi et prendront la dénomination 
conmone de 

< Régiments d'infanterie de Thnringe. > 

Us recevront un numéro correspondant à Tordre de bataille de 
Farmée fédérale de FAllemagne du Nord. 

Les contingents actuels serviront de souébe à la formation de ces 
rég^ents , de façon que le contingent de Weimar formera lé premier 
régiment, les contingents de Heiningen et de Gobourg-Gotba lesecmd, 
et les contingents d'Altenbourg, de Schwifrzbourg-Rudolfitadt et de 
Renss ligne aînée et ligne cadette, le troisième. Les régiments seront 
actuellement complétés et plus tard régulièrement recrutés par l'appel 
des jeunes gens propres au service de Finlanterie , originaires des 
Étais dont les contingents ont servi de base à la formation de chacun 
des trois régiments. Pour les deux régiments mixtes, le recrutement 
aura lieu au prorata de la population des États qui doivent 7 contribuer, 
de &çon toutefois que les jeunes gens levés pour le service seront 
incorporés autant que possible dans les détachements de troupes 
cantonnés dans leur district. 

La transformation des contingents actuels en régiments sera dirigée 
par la Prusse. 

Art. 2. En ce qui touche le cantonnement de ces régiments, Sa 
Majesté le roi de Prusse, en sa qualité de chef de guerre fédéral, 
pourvoira aux mesures nécessaires à cet effet. Cependant , dans la 
supposition qu'il sera pris dans les territcMres des États cocontractants 
les dispositions propres à assurer le logement des troupes, Sa Majesté 
consent à les y laisser et à ne faire usage du droit de les déplacer 
qui loi est attribué par la Constitution fédérale que passacrèrement et 
lorsque les considérations militaires ou politiques Fy <^ligeraient. 

Art. 3. Jusqu'à la création (pour le moment encore ajournée) de 
régiments spéciaux de cavalerie de Thuringe, dont la formation sera 
pins tard fixée^ les jeunes gens levés en cas de besoin pour le service 
de cavalerie des territoires des États cocontractants, feront leur temps 
dans les corps de troupes prussiennes les plus voisins. Ces règles 
s'appliquent d'une façon permanmte aux conscrits qui doivent servir 
dans les armes spéciales (chasseurs, artillerie, pionniers, train). 

Dès que l'on pourra procéder à la formation de régiments spéciaux 
de cavalerie de Thuringe, ces régiments seront, suivant les besoins 
du service et supposé que les dispositions nécessaires pour le logement 



Les officiels, enseigMs eA f ciiMl»«painesi aj ^ nag dfoCAôtry in- 
capoUeft de. lecnc daas. r«raié9««tivft,.aiB6i que eeiuc qti déftlîMttt 
l'offre da pasBer dans Tarinéa. soyak seroot,. à partir ivk l" ûgtobro 
1867^ peDsionnés d'aiirès le ràglernoot sur les pâmons» en ?igisaw & 
Brème, l'État de Lubeck n'ayani point de: riglentenft sur cette. mÉUioei 
ou d'après les r^tenaBote pruâsiensi,si.€»& deraMca leur étaient plus 
&wrables. 

Seront traités de la même nanaière les oJEBcier» mis en disponibilité 
avec la pension attachée k leur gi^ade sansairttr tentafois égird aia 
prévisions da règlement sur les pensions^. 

En cas de doute,. le Sénat détsnmine. k twipade senâcet qni défit 
être compté pour la retraite. 

Les officiers mariés qui passent dans Tarosée prussienne seul oldigés 
de contribues k l'institution royale pruasianne de la caieee des veinres 
de milUaices^ Ils conseryent toutefois, en même temps leur droit de 
participation à la caisse des veuves et orpbelina des.employésde TËtat 
lubeckôiâ. 

A partir de la conclusion de la présente Convention, jneqtL'à son 
entrée en vigueur , il ne sera plus donné d'avancement aux offisieis 
ni adnus des aspirants officiers dans^ le caatiogsDt lubeekoia. 

ArL 18.. Les sou8*offiders, musieiens et employés mililaiiies ayant 
rang de sou6*officiers seront ^ en tant qu'ils seront jugés capables par 
le Gouvernement prussien et s'ils en asprimenl le désir, admis- avec 
leur grade, leur ancienneté et leur traitement actuel dans l'armée 
prussienne. ^ 

Les sous-officiers , etc., non mariés qui n'auront pu être employés, 
seront congédiés ; quant aux sous-ofûciers mariés, ils. seront, jusqfi'à 
ce qu'ils aient obtenu dans Tadininisti'ation de Lidieck un emploi cé<- 
tnbué en rapport avec la pension qu'ils touchent, pensionnés- sur le 
prix de la moitié de leurs appointements actuels ( non compris l'habil* 
lement) ; s'ils ont servi plus de vingt ans , ils recevront deux tiers 
de leur traitement ; et s'ils ont servi depuis plus de vingt^cinq ans, la 
totalité. 

L'État de Lubeck aura soin de procurer à ces individus des emplois 
dans l'administration aussitôt que po:»6ibIe. 

Les sujets lubeckois des catégories susmentionnées, entrés au sei- 
vice de la Prusse, qui quitteraient de nouveaa le serviice nûlitairQ 
n'auront point droit à un emploi civil en Prusse. 

Le payement de la pension cesse dans tous les cas à la fin du tri- 
mestre dans lequel expire le droit à la pension. 

Art. 19. Le renvoi» mise à la retraite ou en disponibilité des offi* 
ders et sous-officiers qui ne passent pas dans l'armée prussienne se- 
ront décidés par le Sénat d'après les prescriptions qui précèdent. 
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4k tnttilaives^ ift payer, % 'ptirtit éta jotir de lenr inscriptiou, 
hoMisatioft dm k la caisse] fl4rare^ toutefois ërentaellement permis 
é»«Dti80rv0r 4ear AroSt 4e panlicâpattioiii la tatese des veuves pour la- 
fteUe iH ont jusqu'ici mMrilHié. 

Les loffloiere qui dècIlHerafent fofFre Se "passer dans Tarmée prus- 
sienne ou ne seraient pas admis dans Patmée par te Gouvernement 
imssieQ, reçol^sift la pension de tetir g^ade cadctflëe d'après» leur 
Jmp8 de sefTvice confermiment au règlement prussien ou ^u règ^le- 
IMM qui levr <élalt appMoable avant ta conehûrsion de la pi^sente Con- 
:reiilioii A ee dernier étaft plus fcrforaUe pouneux. 

Aparlir et 3a oonclusia^ de la présente Convention, jusqu^à son en- 
Héd m ^gueur,41 nesera pfhis donné ifl'avBmeement parmi les dlficien; 
m «(tais des aspirants xHRdtert ^ans le contin^eAt. 

Ait. S. S. A. le hince a le *drolt denommer-ù son droit des ùl&- 
(âers à la suite dont le traitemeTi^ et la pemsion de retraite ne seront 
toutefois pas à la charge du budget fédéral. Hais les aides de camp de 
Son Aittesse seront payés sur ce budget, et les désirs exprimés pat le 
Prince touchant le <;hoix des persomies seront satisfaits avec eropres- 
sondift par le chef miBtaîre fédéral -en tant que des raisons de ser 
vice ne s'y tipposefift pas. 

S. A. ie Prince â«era à son gré IHmiTorme ides aides de camp et des 
officiers à la suite. 

Les officiers à la^uite, ainsi qoe les officiers qui ont droit à la re- 
tmîlet si les premiers -ont été nommés, les seconds pensionnés, après 
lacoadasion de la présente Convention, sont, te cas échéant, soumis 
9mx jirtiictions militaires discifilinaires et aux tribunaux d'honneur 
ODnfemiément atix prescriptions royales prussiennes. 

Art. 9. Les sous-officiers, musiciens et employés militah^es ayant 
fuag de sous-officier seront, en tant qu^fls seront jugés capables par 
k Gouvernement prussien, et s'ils en ^expriment le désir, Tidmis avec 
le«- grade et teurancienneté ainsi qu'avec leur traitement acloel, dam 
ie l^atailMon prtissien qi>i sera détaché à Sondershansen. Dans le cas 
contraire, ils seront pensionnés d'après le règlement des pensions 
aomKxé BU protocole final ou recevront, d'après les prescriptions prus- 
siomcs que la Oonstitutîon fédérate mettra également en vigueur dans 
la Principauté de Schwarzbomrg^Sondersharasen, un emploi dansTad- 
nnnistrattion civile princière. Ces dispositions seront aussi applicables 
aust sous-offieiers sojets sclmaTSflyourgeois qui ont passé au service 
prussien, mais qui Je quitteraient ultérieurement. Les soldats qui sa- 
tisfont âdneRemenrt au service dans le contingent princier passent poor 
terminer leur temps de service dans le bataillon prussien en garnisou 
dans ia Princfpauté. 

Art. 10. Sous réserve de son droit de propriété, le Gouvernemeitf 
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^ 6. Le Prae^Bm appartient à la Goi»roniie de Prusse, qui, dans 
reierdce de ce pouvoir, a le* droit de négocier au nom des parties 
coQtiactaDles, des tîaités> de eomiMree et de navigation avec les 
Puissances éCrangères. ' * < 

Pour la conclusion douces traités, qmne peuveirt d'aHleurs reuTer- 
sef ies dispcfsitms du présent traité, lé consentement du Cionseil fé- 
déral est eiigible, de même que l'agrément du Parlement douanier 
p9Br leor entrée en Tigoeor. 

§ 7. Il appartient au Praesidium de convoquer )e CSonseil fédéral, de 
l'ourrir, de le proroger et d'en piwnôncer la clôture. 

S ^.^ La convocation du Conseil fédéral a liea tous les ans. Le Par- 
lement douanier ne peut pasi être appelé sans leGonteil fédéral. 

S 9. La craipocation âurCensèit féd^l a lien de droit, dès qu'elle 
est rédamée par un tiers des voix. 

§. 10* La Présidence du Conseil fédéral et la conduite des affaires 
appartieuMit au Représentant de la Pnissew 

n peut se iaiire remplacer, an moyen" d'Une délégation écrite par 
tout autre tneHibre du Conseil fédéral. 

^ 11. Le Praesidium doit, d'après le râsultat des résolutions d« Gon* 
sefl fédéral^ porter les proposiÉioDs^pii kn sont f ailes devant leParle^ 
ment douanier» où elles seront exposées par des membres du ConseH 
fédérai on par des Gommissaîres délégués ad hoe* 

$ 12. Les résolutions du Conseil lédérâl embrassent : 

1* Les eordonuanees à présenter au Parlement douanier on adoptées 
par oelni«-ri conformément aux dispositions de rarlicle 7, y compris 
les traités de commerce et de navigation ; 

£^ Leâ rescrita et déeisiôiiS'provoqnées par ITlnthodncâon de la légis- 
lation eonnnune (art* 7) 1 , 

a* Les résolutions ^wvenant dans la législation commune (art. 7); 

4* L'état des recettes des douanes etAes impôts désignés à Tar- 
Ude d, pauagBaphes 3 ei4, dfessé pariaiOommiseion de cosnptabiHté. 

Tonte proposîliob louchant des matièrest énoncées sous iee n^ 1 A 3, 
fûte pur «n des ilatà de FVpien «ou JeMhànt les matières indices 
ann^^a etfHl^ pârtin emfdoyé oon^éleur (art. 20), doit être soumise 
à une délibération ûoniiîiane. Dans le cas de controversé, la voix àm 
Pnesi#Biii;iécide pour les qoesûsos désignées «ons ies sri et s, si 
elle se prononce pour le maiatien de t» prescription ou de Tinstita* 
ti(Hi ooDStasite; itens tous les antres cds, In majorilé des voix dêâde, 
etsiett^S'Seîpiartagent égalemenit^ la 'veix dii Praéidrimi est prépon- 
dérante. ' 

Art !»^ Qadsd à rétsUisseopait et à la formation du Parlaient doua- 
nier^ di^'^ètèoonincnit ce <fG» suit s ' 

^4iiUs^^vlementdooa«kr'ee tcottpose de^ membres de la Biète 



TRAITÉS, OONVKNTIÛNS, PROTOCOLES, ETC. 107 

d'escomple, ne pourront, dans ceux des État» de rAdsociatkm où elles 
eiistent encore, recevoir une nouvelle extension. Au contraire, tout 
en prenant en considération les ressources des places de foire jusqu'à 
présent faTDriBées et las relations établies avec Fétranger, on s'appli- 
quera à les rdstrend^e et à en poursuivre la prompte abolition. Il ne 
pourra, en «mou cas, en être accordé de nouvelles sans l'assentiment 
unaBîme des £tats^associés. 

Art. 1 5. Les objets importés pour Pusage des souverains et de leurs 
cours ou pour celui des Ambassadeurs, Ministres, Chargés d'affaires, 
accrédMe auprès ^eux, ne sont point a£f)ranchies du payement des 
droks» et si ces objets donnait Keu à des remises, TAssodation ne les 
supportera pas. 

lUe ne prendra pas non plus à sa chaire les indemnités qui, dans 
Tun ou l'autre des Èlats contractants, seraient dues& d'anciens princes 
immédiats de rSmpîre, à des communes ou à des pailiculiers pour 
droits de douane ou de fi^nchise supprimés. 

Chaque État reste d'ailleurs libre de délivrer des permis d'entrée ou 
desortie en francbise pour certains objets isolés. Ces objets seront, 
toutefois, soumis an traitement réglementaire en douane, inscrits sur 
des registres endouane, etles droits quils auraient dû acquitter seront 
déduits, lors ie la première répartition des recettes communes, 
de la part attnbnée à f État qui aura accordé les permis dont il 
s'agit. 

Art. !&. Les principes suivants seront appliqués à Tégard des frais 
de perception et d^administration des droits d'entrée et de sortie : 

1) A moins d'arrangements exceptionnels contraires, ne tomberont 
point en communauté et resteront à la ehai^ de chacun des Gouver- 
nentents dans l'étendue de leur territoire, les frais occasionnés par 
l'étabUssement et l'entretien des bureaux principaux et secondaires de 
douane, des bureaux intérieurs, magasins, entrepôts, ainsi que des 
directions de douanes, par les traitements ou pensions du personnel 
ou par toute autre dépense de l'Administration. 

S) Quant aux dépenses nécessaires pour le contrôle, la surveillance 
et la prôteetion des perceptions de douanes aux frontières intérieures 
et dans la zone frontière, elles seront couvertes par une somme en bloc 
à déduire, èonformément aux stipulations de l'article 11, de la recette 
brute ammeBe à mettre en communauté. 

3) Pour apprécier la dépense là ou la perception des droits de 
douanes se feit concurremment avec celles d'autres redevances parti- 
culières, on tiendra compte des traitements des employés dans la 
proporfion du temps que leur prend ce service douanier dans l'en- 
semble de leurs fonctions administratives» 

4) On arrêtera des bases communes pour mettre en harmonie les 
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BT V4. Le ckevalter de Veteem mm bmroM àm Be«st. 

Thérapia, le 17 septembre 1867. 

Monsieur le Minisire, 

^ns à ce pli le rapport sur le premier transport de réfugiés 
^ exécuté par la canonnière de Sa Majçsté le WalL 
.j relation rapporte les mêmes faits que les commandants des 
lUX de guerre français. Tous les fugitifs connaissent par oul- 
s scènes de carnage, mais personne, parmi eux, n'en a rien 
^ n'a eu k supporter de dommage. 

'^nt bien dénués de conscience ceux qui, sous de yaines pro- 
"^s, ont engagé des milliers de malheureux à quitter le sol natal 
ne leur présenter en échange que la perspective de mourir dans 
sère. 

pprends que la canonnière prussienne F Éclair a suspendu ses 
^es humanitaires sous prétexte d'avaries. 
;cevez, etc., etc. Signé : VETSsRà. 



ft VS. Le barea de Bevst au eheTalier de Vetaera. 

Vienne, le 18 septembre 1867. 

Monsieur le Chevalier, 

Les rapports consulaires qui nous sont parvenus ainsi que les avis 

^ commandants de la marine impériale et royale, sur le véritable 

at des choses qui nous avaieqt engagé, à l'exemple d'autres puis- 

inces, à recevoir à bord de nos vaisseaux des Cretois dans la détresse, 

ont d'accord avec les nouvelles que d'autres Gouvernements ont re- 

*nes sur le même objet. On ne peut donc révoquer en doute que le 

ransport de familles ou d'individus de Tile de Candie en Grèce, au 

ilea d'être réclamé pour des considérations d'humanité, ne sert qu'à 

des vues politiques- bien éloignées du Cabinet impérial. Nous avons 

donc invité le commandant de l'escadre à prendre les mesures nécesv- 

saires pour suspendre le transport de réfugiés candiotes à bord de 

vaisseaux de guerre de la marine impériale. 

Agréez» etc. Signé : Bbust. 



612 



TRAITÉS, CONVENTIONS, PROTOCOLES, ETC. 



ikAaionirioii des pati 



dont la corretpoodaDce «Tec te Soède 



peut fttre tnosmite 



à découirert par U Toie de te France. 



Australie méridionale, Tasmanie (voie de Suez) . 



'par les paquebots-poste français 
et autres bâtiments partant ou 
à destination des ports de 
France. 
Pays 
d'outre-mer 

sans < par la voie d'Angleterre et des 
distinction i paquebots- poste britanniques 
de parages, I ou des bâtiments de commerce . 



'par la Toie de Suez 

Iles Sandwich 

Côtes occidentales^ de la Nouvelle-Grenade, 
Républi(^ue de TEquateur, Pérou, Bolivie, 
Chili (voie de Panama) 



à destinatkm d» pin ^: -• tM 




Condition 
de 
l'afh^nchif sè- 
ment. 



Obligatoire. ... 



Obligatoire.... 



Obligatoire.... 



Obligatoire.... 



Limite 



de raffrtneluwflDeit. 



\£ Il 

it 
'fat 

et M 

eli 



Ports de rocèan Âastnl 
desservis par lesi»qe^ 
bots britanniques... 



Port de débarquement, 



4 



i\ 



Port de débarquesKot. 



Obligatoire.... 



Obligatoire... 



Ports des mer» de ra^ 
ou de te Chine desier 
vis par les yv^^ 
français ou anglais. 



.«•■ 



San-Franclsco.. ' 



Ports de l'océan vKWi^ 
desservis par les paqie- 

bots biitaimiqnes 



Amérique centrale, Mexique (voie de Panama). Obligatoire. . . . Panama 



TRAITÉS, CONVENTIONS, PROTOCOLES, ETC. 



613 



LBTTRB8. 



tKOûBO da tableau. 



Prix 

que 

doit pajer 

l'ofltoe 

de France 

àl'oflloe 

de Snède 

pour 
left lettres 

non 
affranchiei. 



originaires des pays désignés dans la première colonne dn tableso 



Condition 



de 



l'affranchisse- 



ment. 



LDIITB 



de l'affranchissement. 



Total 

des taxes 

à paYor 

par les 

habitants 

de 
la Suède 
pour chaque 
lettre 
non 
afRranchie 
ou chargée 
de port 
de transit 

et 
par chaque 
10 grammes 
on fraction 

de 10 
grammes. 



Obligatoire.. 



Alexandrie. 



Obligatoire. 



oere. 
69 



Port d'embarquement. 



Obligatoire.. Port d'embarquement, 



Obligatoire. • 



100 



100 



Obligatoire. 



Obligatoire, 



Ports des mers de llnde 
ou de la Chine des- 
servis par les paque- 
bots français ou an- 
glais. 



100 



San-Francisco. 



Ports de Tocéan Paci- 
fique desservis par les 
paquebots britanni- 
ques 



117 



117 



I 



Obligatoire. 



Panama. 






117 



Prix 
que doit 

l'offloe 

de 

Suède 

àrofllce 

de France 

pour chaque 

lettre 

non 

affranchie 

ou chargée 

de port 
de transit 

et 
par chaque 
10 grammes 
ou fraction 

de 10 
grammes. 

10 




fr. 



c 
632/3 



082/31 



082/3 



1 



082/3 



312/3 



312/3 



1 J312/3 






il 



«14 



TRAITÉS, GONVJSNTIONS» H10T0C0LB8, BTC 



la Franci urt ^inirw^ii 



à desUoation des pays desigko -wîj 



Of8f«RÀTfOK »«B PiTS 



dOBt la ôdrvMpODdance gfêc la Norwëge 
paotfitrttduismlie 



à décODtart par ki Toie de la ffrance. 



Goodilion 



d« 



lindta 
de 



l'aflraachii- 

Vi 



semant. 



9 



Facultatif. 



Tanger (Maroc) ^ Tmis, Alexandrie. le Caire, Port- 
Saïd, Suède, Jaffa, Beyrouth, Tripoli de Syrie, 
Lattacfuié, iàexaD4rette, Mersina, Rtiodes, Smyrne, 
Mételin, les Dardanelles, Gallipoli| Constantinople, 
Salonique, Yarna, Suli|ia, Tulscha, Galatz, Ibraïla, 
Inéboli, Sinope, Samsoun, Kéfassunde, Trébi- 
zonde, Suisse, roTaume d'Italie, Âtats-Pontificauz, 
royaume de Grèci, tle de Halte, {Portugal 

Martinique, Guadeloupe, Guyano française, fies Facultatif . 
Saint-Pierre et Bfiquelon, Sénégal, Pondichéry, 
Chandernacor, Karikal, Tanaon, Mahé, lie de la 
Réunion, Ifayotte et dépendances , Sainte- Aterie de 
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Saint-Kilts, Sainte-Lucie, Saint-Vincent, la Trinité, 
la Jamaïque, Tabago. Tortola, B^hama, Honduras 
britannique, Bermuaes, Sainte-Hélène^ tles tur- 
ques, Canada, Nouveau -Brunswick, Nouvelle- 
Ecosse, île du Prinee- Edouard, Terre-Neuve, 
Aden , Indes orientales britanniques, Ceylan, 
Penang, Singapore, Hong-Kong, SeycheUea, lie 
Maurice, Nouvelle-Galles du Sud, Victoria, Oueena- 
land, Australie occidentale, Nouvelle-Zélande . Ues 
Marquises, lies Basses, lies de la Société, Indes 
orientales néerlandaises , Guyanea aUglaise et hol- 
landaise. 
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GbaqM {Hrorinee, coinme chaque eanten et ohaqtte oommunté, se- 
pait adaûBîstrée pav des ohefe niëigëoes Kbrcpnc»! élm i la majorité 
des wtes de )a popuiatioD. 

Le chef de la ooinfiiiiae sepaiH assisté d\m éônseit eettimMal éhi 
parmi tous les haUtaols de la comiBEiime san$ dîsfiiioti«D d^origlAev de 
eirile ou de nationaKté. 

Ce conseil comimina} répartipaîl et peMe^raii tes inrypéts votés par 
les conseils généranr des^ provisoesv B serait appelé à veiller, par 
rorgase de préposés^ noiqiiiés par loi, à la séeu^té p^btique, au 
Tnaîntien des routes communales, des éoeles pi^maires et autres éta^ 
biissements d'éduoa^fîen et de bienlaisaiiee publique. Il roterait les 
taxes et les charges toeales. Il déposerait ée fe nûliee comniânale re- 
crutée parmi les habitants et chargée de lâainiefiiV Pordl^e et fo sécu- 
rité. 

Les conseils des sandjaks ou districts seraient orgMisés sur les mfr- 
mes bases, composés de délégués des conseils commutiaux ef placés 
sous la présidence d'un fonctionnaire de l'État appartenant à la na-^ 
tioMfité prédominante du canton. Bes délégués de ces conseils de 
sanci^k seraient appelés à cemstf tuer le conseil géiréral ie & province; 
placé sous la présidence du gouverneur général. Ce fonctionnaire 
serait nommé par le Sultan^. il Arf^érmt tes affaires de la prorhice 
aree ^assistance du eonseiï général, an* vote duquel il aurait à se con-^ 
former tout en ayant la faculté d'en appeler dans \eÉ cas d^împortance 
majeure à la décision de la Porte. 

Les évéques orthodoxes et catholiques-romains, ainsi que les rab- 
bins et les muphtis/siégeroni de droit dans' les conseik généraux 
pour détendre les intérêts religieux de leurs cultes respectifs. 

in. Organisation judiciaire. 

L'organisation judiciaire des peputations- chrétiennes de l'Empire 
otlximau serait également constituée sur les bases du principe étee- 
tif. 

Chaque ccMoamune élirait un juge de paix appartenant à la nationa- 
lité prèdominaBte é» la comiiiune et appelé à connaître des cau- 
ses oorreetioiiiieNes et des causes civiles è'ime certaine valeur entre 
chrétiens^ 

Un tribunal de l^ instance, dent les membres seraient élus par tsd 
conseils de sandjak, serait créé' pour phisieurs cantons et jugerail ew 
appel des causes civiles et criminelles entre chrétiens, ou bien entre 
chrétiens et musulmans si la partie musulmane accepte volontaire- 
iBeat sa* compétenee. Au besoin il y aurait des cours d*appel pour 
ime oa doux pvovlnees. 
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personne ne l'a mietnt recomu que votre fondateur le Roi défunt 
Frédéric-Guillaume IV. Mais , Messieurs , nous n'atons pas d'autre 
cotistitution que celle-là ; ne tombons pas dans les fautes de nos ad- 
versaires, d'ignorer les développements qui se sont produits jusqu'à 
aujourd'hui et d'agir, non d'après les données présentes, mais d'a- 
près des données désirables et hypothétiques. 

Dans ce moment de crise allemande, de crise européenne peut* 
être, je ne tiens point pour utile de rendre par des tentatives en vue 
de modifier et réformer notre Constitution , la situation du Pays 
douteuse et incertaine 

Plus tard peut-être en viendra le moment. 

Une nation qui s'est définitivement constituée, qui a rempli les 
tâches de sa politique extérieure, peut aborder sans crainte le terrain 
des luttes constitutionnelles. Quant à nous, la lutte qui nous a occupés 
pendant près de cinq années, nous venons à peine d'y mettre un 
terme, moyennant des concessions blâmées par mon honorable ami, 
M. de Kleist. Eh bien I Messieurs, traversez d'abord quatre années 
d'une lutte pareille, avec la conscience de votre responsabilité pour 
l'ensemble de la situation, et placés entre des forces dont vous n'êtes 
le maître ni à Textërieur, ni à l'intérieur, et vous conviendrez alors 
que le Gouvernement a bien fait d'aplanir le conflit, en tant qu'il le 
pouvait sans humilier la Couronne. 

Ce que j'en dis tend uniquement à prouver qu'il n'est pas bien de 
provoquer de nouveau la lutte en ce moment, comme il est impoliti- 
que de prolonger au delà du strict nécessaire la situation incertaine 
des nouveaux pays. Le délai est court, d'ici au 1'*^ octobre, mais il 
suffira, nous l'espérons. J'en eusse préféré un plus court. Bonne ou 
mauvaise, h Constitution prussienne est encore le ciment le 
plus efficace que nous puissions donner à l'État agrandi. Hien n'est 
plus propre à fondre des éléments de nature divergente, que de les 
faire travailler en commun à un même but. Nos adversaires se dé- 
pouilleront de maints préjugés en opérant avec nous dans l'œuvre 
nationale. Laisser le couvercle de la caisse trop longtemps ouvert, si 
je puis me servir de cette métaphore, ne me paraît pas prudent par 
le temps qui court. Plus tôt nous en aurons fini avec les Pays annexés 
et avec la Fédération du Nord, plus nous serons cuirassés contre les 
intempéries politiques pouvant nous surprendre. 

G^est pour ce motif que le Gouvemement accélère de tout son pou- 
voir la convocation du Reichstag. Dur labeur, pour un Gouvernement, 
que de passer, sans prendre haleine, d'une campagne parlementaire 
à l'autre. Et cependant, nous nous y sommes résolus, car, dans notre 
conviction, tout ajournement nous nuit. Il est périlleux surtout d'a- 
journer l'avënement d'une communauté constitutionnelle à laquelle 
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stenait de déclarer avec respect à Votre Majesté qu'elle ¥011 dans de 
tels buts un danger grave pour les conditions vitales de l'empire, 
pour les droits les plus fondés et pour les intérêts les plus impor- 
tants du pays. Elle deviendrait infidèle à sa mission si elle renonçait 
à rim portante promesse de Votre Majesté d*enteodre la yoix des 
représentants du royaume pour Tœuvre de la transaction et d'en 
tenir compte, en lui accordant une valeur égale à celle de la Hon- 
grie et des autres pays de l'empire. Enfin, elle ne serait pas la fidèle 
interprète des sentiments et des opinions du peuple , si elle ne dé- 
clarait que le royaume de Bohème, qui met sa fierté à être an mem- 
bre jouissant de son plein droit, inséparable de la monarchie autri- 
chienne, de rAutriche tout entière, proteste contre Tidée de voir son 
existence fondue dans une < moitié occidentale de l'empire », com- 
binaison politique qui manque de toute base l^le, et dont la forme 
serait incompatible avec l'existence incontestable en droit et en fait 
de la Couronne de Bohême , avec la signification de la série des 
couronnements remontant aux temps les plus anciens des glo- 
rieux ancêtres de Votre Majesté comme roi de Bohême, et avec 
la signification politique incontestée jusqu'ici des Diètes de Bo- 
hême. 

Majesté, dans les bons et les mauvais jours le royaume de Bohême 
a conservé sa fidélité et son attachement inébranlable à l'Autriche et 
à la dynastie de Votre Majesté, et les paroles bienveillantes par les- 
quelles Votre Majesté a reconnu récemment cette fidélité et cet atta- 
chement retentissent encore dans nos cœurs. 

Le royaume de Bohême est prêt à soutenir de toutes ses forces les 
conditions et les garanties de la liaison inséparable de l'unité et de 
la puissance de l'empire; il est prêt aussi à faire, dans ce but, les 
sacrifices nécessaires. Or le pays qui manifeste une telle volonté ne 
doit pas craindre qu'on méconnaisse ou qu'on interprète faussement 
ses intentions, s'il élève aujourd'hui la voix avec le respect qu'il doit, 
mais aussi avec une libre franchise. 

La très - obéissante Diète a exposé à plusieurs reprises à Votre 
Majesté qu'elle était disposée à soutenir par une coopération fidèle 
Votre Majesté dans la voie tracée par la patente du 20 septembre 1866, 
et aujourd'hui encore elle est prête à tenir cette promesse. Elle avait 
cru avec confiance et se croit toujours en droit d'espérer que Tocca- 
sion lui serait offerte d'examiner avec soin les propositions promises 
dans ce manifeste et d'en dire son avis. Si maintenant il faut renoncer 
à cet espoir, parce que le Gouvernement impérial voit un moyen de 
hâter l'entente désirée dans des délibérations communes entamées 
sans délai entre des royaumes et pays qui n'ont pas encore été ooo- 
sultës, la très-haute Diète, appréciant les dangers qu'entratne Fin- 
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vent faire au Tout, si ce Tout doit être viable. Qif un pareil tratiil 
s'appelle ou non Constitution, peu importe. S'il est accepté, la lUte, 
croyons-nouSy s'ouvi'e libre devant le peuple allemand ; et nous pou- 
vons avoir assez de confiance dans le génie de notre jpropre peuple 
pour espérer (|ue, une fois engagé dans cette voie, il saura bieh ai^- 
ver au but. 

Le Projet adtUel suffisant, du moins dans iidtre opinion, t>otir at- 
teindre ce premier résultat, je comprends à merveille que beaucoup 
de vœui ne se trouvent point satisfaits ; je coniprends c|uë Ton eûi 
désiré, et désiré sur-le-champ, à cOté du Projet qui voiis est sotunis, 
d^autres et plus vastes propositions. Mais ce que je ne comprends 
pas, c*est que Ton trouve là une raisob suffisante pour rejeter ce que 
1 on a sous la main, et prétendre en même temps, qUe Ton veut une 
Constitution pouvant conduire rAllemagne à son Unité. 

Des objections ont été faites, des vœux se sont pt'oduits des deux 
côtés, du côté unitaire, si je puis parler ainsi, et du côté particulâ- 
riste. Les unitaires signalent dans le Projet actuel de Gonstitotimi, 
comme dans le Projet précédent, l'absence d*iin ministère constitti- 
ionnel responsable. Qui nommerait ce ministère? Le demander 1 
une association de vingt-deux gouvernements, c*est demander Fim- 
possibie. Vous ne pouvez pas davantage, sur vingt-déux gouverne- 
ments, en exclure vingt et un de tout concours dans rinstitution do 
pouvoir exécutif, ou bien nous aurions dû créer ube direction mo- 
narchique unitaire. Mais alors. Messieurs^ plus de Fédération ; fous 
médiatisez touâ les princes auxquels ce pouvoir monarchique n'est 
point conféré. A une telle médiatisation, nos alliés n'auraient point 
consenti; nous-mêmes h*y avons point visé. Nous pourrions Tdb- 
tenir de force, a-t-on insiitué; elle s*Opérera ett partie d'elle- 
même, a-t-il été dit par d'autres orateurs, dont un me louchant 
d'assez près. 

Nous ne partageons pas cette dernière attente ; ilous ne croyom 
pas qu'il se trouve beaucoup de princes allemands tout prêts à 
échanger leur position actuelle contre celle d*un pair anglais. Noos 
ne leur avons jamais fait, nous ne songeons point à leur faire cette 
insinuation. Encore moins pouvons-nous, comme semblerait le dési- 
rer rhonorable préopinant, en appeler à la violence, au pouvoir pré- 
pondérant de la Prusse, pour obtenir de force une concession qui 
n'est pas spontanément offerte. User de violence! et contre qui? 
Contre des alliés qui nous ont fidèlement assistés au moment du pé- 
rit, ou contre des princes avec lesquels nous venons de sceller une 
paix que nous espérons éternelle, ~ dans le sens ordinaire, toot aa 
moins, du mot èurnel ici-bas ? Nos futurs rapports doivent être ten- 
des, non sur la violence vis-à-vis des princes et de leurs peuples. 
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mais sur la confiance qtle nous inspirerons eh observant ûdëlement 
les traités. Tant qu'on les observera tis-à-vis de lious, avec le même 
scrupule, cette confiance doit rester inébranlable. 

Il a été fait allusion, par l'un des honorables préopinafats, aui dé- 
claratiotis c]ue certains des Gouvernements alliés oilt fait insérer dans 
le Protocole final en faveur d'un Pouvoir central pins unitaire. Je 
regrette que ces déclarations aient attendu, pour se formuler, la ré- 
daction du Protocole final. Si elles s'étaient produites dans le coiirs 
de la discussion, on aurait pu juger de l'accueil qu'était disposée à 
leur faire la majorité des Gouvernements. Mais comme On les k émises 
seulement après la clôture des délibérations, elles ne sont à meS yeux 
que lettre morte et que professions de foi sans œuvres. 

Les objections des particularistes sont plus graves, à mon avis, et 
plus sérieusement présentées que celles des unitaires. Particularisme 
s'était dit, jusqu'à ce jour, d'une dynastie, xl'uné caste s'opposatit, au 
nom d'un intérêt égoïste, à l'établissement d'institutions dômmtines. 
Nous avons affaire, aujourd'hui, à une nouvelle espèce de parficula- 
risnie : le particularisme parlementaire. Cônime on se ralliait jddis à 
ces cris dynastiques ! En availt, Gdelfes 1 en avant, Gibelins ! ainsi 
l'on dit aujourd'hui : En avant. Chambrées 1 en avant, battement I 
Plusieurs honorables orateurs ont déjà fait valoir le droit dés Cham- 
bres prussiennes à frapper de leur veto le résultat de toi délibéra- 
tions. Les Chambres du plus petit État confédéré ont, je crois, UU 
droit égal qiie personne ne voudra sérieusement contester, èl vis-à- 
vis duquel personne ne s'avisera d'en appeler à la force; car notre 
société doit être une société de justice, non de prépolence. 

Le représentant d'une république du Nord de rAllemagnè s'en- 
thousiasme tout à coup pour la Constitution prussienne,' un prêtre 
catholique la place au même niveau que le salut de son âmé, fait 
intervenir le Nouveau-Testament, et s'adresse à tious sUr Un ton, en 
des termes trahissant l'émotion la plus profonde, à la setile jdée que 
l'on pourrait modifier — par les voies légales, bien entendu — un 
seul article de cette Constitution. Je ne doute pas tiU instant de la 
conviction sincère qui a inspiré ces paroles ; mais je suis surpris que 
l'orateur en ait atténué l'efi'et par un trait plaisant lancé à mon 
adresse : * Je saurai bien, a-t-il dit, me tirer d'affiftîré, si notre œuvre 
n'aboutit point. » 

Inutile, Messieurs, d'examiner si je saurais me tirer d*affàlre en 
cas pareil; je ne chercherais point à m'en tirer. Je n'ai jartials refusé 
mes services à mon roi et à mon pays, mais je les refuserais alors, 
et laisserais débrouiller le chaos par ceux-là mêmes qui l'ont ametié. 

Quand j'ai entendu d'autres orateurs, des membres de la seconde 
Chambre prussienne avec lesquels j'ai mainte opinion commune, 
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^ et qui, je le crois, désirent réellement le succès de nos travaux, — 
prétendre que la Constitution prussienne demeure encore an-dessas 
de la Constitution fédérale, et citer déjà par-de?ant les assises dfê 
Chambres prussiennes l'œuvre concertée ici entre tous les Gouveme- 
ments de la Fédération, qui ont eu tant de peine à s'entendre, et les 
représentants y librement élus, de trente millions d'Allemands,— 
alors, Messieurs, un sentiment d'humiliation s'est emparé de moî, à 
la pensée que les députés nouveaux parmi nous perdraient cette il- 
lusion, qu'ils avaient peut-être, de voir les hommes grandir avec 
leurs desseins, et l'horizon des idées s'étendre avec les frontières de 
l'État. 

Les orateurs qui proclament ici avec tant de désinvolture que la 
Chambre prussienne adoptera ou rejettera, dans tel ou tel cas, le 
résultat de nos travaux, ont déjà vu mettre en doute la qualité qu'ils 
avaient pour parler ainsi. Que répondriez-vous, leur dirai-je, à Tun 
des Gouvernements alliés nous tenant ce langage : < Si la Constitution 
fédérale ne me garantit ni ceci, ni cela, je ne l'accepte à aucun 
prix? » Que répondriez-vous à une classe, à une caste fiiisant la 
même déclaration, à un membre de l'Assemblée des Seigneurs da 
Mecklembourg se présentant pour vous dire : « Sire, nos droits — 
qui ne pèsent pas moins dans la balance de la justice que ceux de h 
Chambre prussienne — ne sont point sauvegardés, nous nous retirons 
du jeu? » 

Reportez-vous, Messieurs, au lendemain des tentatives avortées de 
Francfort et d'Erfurth. Et ici, je relèverai, en passant, une erreur 
commise à cette tribune. L'échec d'Erfurth n'est point dû, autant 
qu'on a voulu le prétendre, à Topposilion des Gouvernements en- 
gagés, bien que notre Gouvernement d'alors n'ait pas, selon moi, M 
preuve de toute l'énergie désirable. Il faut l'imputer simplement au 
Hanovre et à la Saxe, plus confiants dans l'armée autrichienne, mas- 
sée derrière Olmiitz, que dans la Confédération des trois royaumes. 
On peut énumérer une foule d'autres causes secondaires; la cause 
dominante était là. 

Quoi qu'il en soit, rappelez-vous que la presse d'alors, qui nous 
appelait le parti des hobereaux prussiens, en nous signalant au public 
comme responsables de l'avortement, ne trouvait pas de terme assez 
fort pour flétrir « cet indigne manque de patriotisme, ces égoïstes 
intérêts de caste qui nous faisaient préférer à la Confédération un 
Ëtat féodal de la grandeur des Marches de Brandebourg. > Quels amas 
d'injures et de reproches semblables ne pourrais-je pas exhumer 
d'articles de journaux oubliés aujourd'hui ! Tout cela, parce que nons 
étions censés avoir fait échouer une œuvre qu'il n'était pas dans nos 
forces de faire aboutir 1 
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Ûuand on a revendiqué ici, avant-hier, le mèrae dEoit pour les 
Chambres prussiennes, aucune exclamation d*6tonnement ne s'est 
produite, à part celle que j'ai refoulée au dedans de moi. 

Messieurs, les orateurs dont je parie n'apprécient pas, je crois, dans 
toute sa gravitéi la situation où nous sommes. Croyez-vous, en vérité, 
que le mouvement grandiose qui a, l'année dernière, amené le choc 
de peuples entiers, du Belt aux mers de Sicile, du Rhin au Pruth et 
Dniester ; que cette fatale partie de dés où des couronnes de roi et 
d'empereur ont fait l'enjeu; que ce million de soldats allemands 
ensanglantant les champs de bataille depuis le Rhin jusqu'aux 
Garpathes ; que le souvenir de plusieurs milliers de nos frères, mois- 
sonnés par le fer ou la maladie , et scellant de leur mort notre 
résurrection nationale ; croyez-vous que tout cela , par une simple 
résolution des Chambres prussiennes, pourra être jeté à l'oubli des 
archives? 

Loin de nous la pensée d'exprimer une menace. Je respecte les 
droite de nos Chambres, comme je les aurais volontiers respectés par 
le passé, si, dans ma conviction, ils avaient pu se concilier avec 
l'existence de TËtat prussien. Mais, j'en suis fermement convaincu, 
les Chambres d'aucun pays allemand ne nous opposeront leur veto, 
si nous arrivons ici à nous entendre. 

Je voudrais voir les orateurs qui croient possible une éventualité 
pareille, mis en présence d'un invalide de Kôniggràtz les interro- 
geant sur le résultat des gigantesques efforts de l'été dernier. Ose-^ 
raient-ils lui répondre : « Oui, l'unité allemande a échoué encore une 
fois ; mais nous la retrouverons bien à l'occasion; c'est chose facile : 
on peut, tous les jours, s'entendre là-dessus. Mais nous avons sauvé 
le droit budgétaire des Ghambred prussiennes, le droit de remettre 
chaque année en question l'existence de l'armée, un droit, bien en- 
tendu, dont, en bons patriotes que nous sommes , nous ne ferons 
jamais usage ; et s'il plaisait à te Chambre de renouveler ses anciens 
errements, nous citerions à notre barre, comme traître au pays, le 
ministre agissant en dépit de nous. Car c'est là notre droit. Voilà 
pourquoi la Prusse a lutté, sous les murs de Presbourg, avec l'Em- 
pereur d'Autriche ? > Et vous consoleriez ainsi l'invalide qui a perdu 
ses membres, la veuve dont le mari est resté sur les champs de 
bataille?... En vérité, Messieurs, vous créez là une situation impos- 
sible. Je me détourne volontiers de ces rêveries, pour passer à des 
choses plus réelles, à quelques objections qui ont été faites contre la 
teneur du Projet de Constitution. 

On a déjà dit — et je ne sais si l'expression est restée dans le 
discours du Trône, — que nous tenons notre œuvre pour susceptible 
d*améllorations. Je peux, du moins, témoigner ici que nous ne som- 
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mes inacceflBibtos à aucnn« proposition ajant pour but sérieux, dsns 
la pensée de ses auteurs» de faciliter notre c^fre ou de la perfce- 
tionner. 

Vous n'irez pas, je l'espèrei soupçonner notre Gouvemement, ni 
aucun des vingt-deux Grouvernements alliés, de vouloir briser avec le 
progrès historique du système constitutionnel en Allemagne, et, en 
élevant Parlement contre Parlcmenti donner le coup de mort aa 
parlementarisme. Qu'y gagnerions -nous? Peut «on se représente* 
comme possible, à la longue, un gouvernement qui, -^ après avoir 
entrepris de fondre au creuset, ou de forger à froid, le feu venant à 
s'éteindre, une unité nationale pour laquelle tous les États de l*£urope 
n'ont pas les mêmes sympathies , — s'imposerait la lAche systéma- 
tique d'étouffer, de confisquer le droit du peuple à participer à ses 
affaires? Un tel gouvernement s'engagerait dans une réaction eflré- 
née, dans des luttes incessantes avec ses propres sujets. MessieurB, 
n'attendes pas d'une dynastie comme celle qui gouverne la Prusse ; 
n'attendez d'aucune des dynasties souveraines de l'Allemagne qu'elles 
abordent une œuvre nationale avec cette hypocrisie, — je ne peux me 
servir d'un autre terme. 

Nous voulons donc le degré de libéralisme compatible avec k 
sécurité commune. Il ne peut s'agir ici que de déterminer des 
limites. Qu'est-ce qui est définUivem€$u compatible avec cette sécurité? 
Quelles institutions peut -elle admettre dès aujourd'hui? Une pé^ 
riode de transition est-elle nécessaire? Combien de temps doît-eUe 
durer ? 

Notre intention ne peut être de dérober le budget militaire à votre 
connaissance, même pendant la période, — selon moi indispensable, 
•*^ où vous mêmes n'auriez à le traiter que comme budget fixe. Nous 
procéderions, — autant que mes idées à ce sujet ont eu le temps de 
prendre quelque clarté, — de la façon suivante : il tous serait soumis, 
dans tous les cas, un budget embrassant toutes les dépenses de h 
Fédération, et, par conséquent, les dépenses militairf s. Seulem^t, 
nous donnerions comme base à ces dernières le traité i conclure, 
pour une durée de plusieurs années, avec les fitats du Nord, de sotie 
que, pendant cette période, on ne pourrait toucher au budget où- 
litaire, ou y opérer d'auUres radiations que celles approuvées par le 
généralissime fédéral. Il est possible que le généralissime partafe 
certaines de vos idées; qu'il dise lui-même ; je peux, je yeux laisser 
tomber tel ou tel chapitre; mais vous devez nous accorder use 
période pendant laquelle l'existence de l'armée fédérale n'aura poiot 
à dépendre du hasard des majorités parlementaires. 

Il est peu vraisemblable, je l'accorde volontiers, qn'il se trouvt 
jamais au sein du Parlement une majorité retusant de voter les dé- 
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penses jugées par voas nécessaires & la défense du pays. Je ne crains 
pas, sous ce rapport, les ligues partioalières auxquelles il a été 
fait allusion. Ce que j'appréhende, c'est la confusion possible de deux 
questions, touchant : l'une, à la ligne de démarcation entre les pou- 
voirs du Parlement et ceux des Princes; l'autre, au système militaire 
défensif de rAUemagne yis-jhvis de l'étranger. Je ne peux trouver 
bon que cette influence parlementaire ambitionnée, et que nous re^ 
connaissons volontiers aux Chambres, choisisse, pour se faire sentir, 
précisément la question militaire » alors que tant d'autres champs 
d'action lui restent ouverts. 

n y aurait» je crois, un moyen peut-être plus efficace de regagner 
sur les Gouvernements cette influence dont la perte inspirait avant- 
hier des regrets à certains orateurs : ce serait, par exemple, grftce k 
vos lois sur les douanes, de couper à la Fédération le meilleur de son 
revenu; vous u'auries, pour cela, qu'à rayer du budget fédéral le 
traitement de nos douaniers. Vous pourriez encore, voulant écarter 
un cabinet qui n'a pas votre agrément, paralyser la marche des che- 
mins de fer et des télégraphes. Gela vaudrait peut«étre mieux que de 
réserver pour vous seuls le droit de composer l'armée et d'en fixer 
Tefiéctif ; car, ici, vos décisions ébranlent le fondement même de la 
sécurité et de l'existence de l'État, notamment dans un État fédératif 
où les concessions seraient aussi impossibles au Pouvoir central 
qu'elles l'ont été pendant plusieurs années au Gouvernement prus- 
sien. 

Si l'armée fédérale, notre institution pour le moment la plus com- 
plète et la plus indispensable, devait être mise en question tous les 
ans par le vote du budget militaire, je comparerais, — passez-moi 
l'image empruntée à une carrière que j'ai suivie jadis, — cette situa- 
tion à celle d'un département dit eaux et forêts, dans lequel on déci- 
derait, au vote par tète, — personne, pas même les non-propriétaires, 
n'étant exclu du scrutin , — si les digues du département doivent 
être lâchées au moment de la crue des eaux. Pour ma part, j'irais 
ailleurs, n'osant établir là mon domicile, de crainte de voir un jour 
les propriétaires de prairies vagues l'emporter sur les propriétaires 
de champs plantés ou drainés, et tout le monde périr sous l'inon- 
dation. 

Dans tous les cas, ainsi que je l'ai déjà fait entendre, nous avons 
besoin, dans la question militaire, d'une période de transition. Jus- 
qu'au moment où l'intimité de notre organisme fédéral ne fera de 
nous qu'une même chair et qu'un même saiig^ Cette pensée ralliera, 
je l'espère, une grande partie des constitutiondels les plus rigides, 
sMls ont à cœur le succès de notre œuvre. 

Certaines questions déjà soulevées m'amènent maintenant, Mes- 
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sietirSt -^ pour empêcher que la discassion n'aborde trop soavent œ 
thème, — à tous toucher quelques mots de nos rapports avec r Alle- 
magne du Sud. 

M. le député Waldeck , plaidant pour la création d'un ministère 
constitutionnel unitaire, disait, avant-hier : < Nous y gagnerions les 
Allemands du Midi. * Le plus sûr moyen de les effrayer aérait, je 
crois, de s'engager dans une voie pareille qui aboutit, ou à peu près, 
ainsi que je l'ai déjà dit» à la médiatisation des Princes. Qm' oEitendes- 
Yous par Allemands du Sud? Pour le moment, ce sont les Grouveme- 
ments de Bavière, de Wurtemberg et de Bade. Imaginei-Toos qœ 
des institutions comme celle que propose Jf . Waldeck exerce- 
raient sur LL. UM. les Rois de Bavière et de Wurtemberg une force 
d'attraction toute spéciale t Messieurs, je sais le contraire! 

Nos rapports avec rAUemagrie du Sud se dégageront, à mon avis, 
dans une marche aisée et sûre, de Tarticle final du Projet de Con- 
stitution. Nous avons tout d'abord, de commune avec rAilanagneda 
Sud, l'Union douanière {ZoUverdn), aujourd'hui flottante, en quelque 
sorte, parce que les traités de paix stipulent une dénonciation i six 
mois de terme, jusqu'à ce qu'un règlement définitir à ce sujet soit 
intervenu entre l'Allemagne du Nord et celle du Midi. La faculté de 
dénonciation était indispensable, pour rendre ce règlement posrïrie. 
Dans ma pensée donc, aussitôt que la Constitution de l'Allemagne da 
Nord aura été fixée, nous inviterions les États du Sud à se joindre à 
nous, pour délibérer sur les moyens de substituer un ZoUverem du- 
rable, organique , au ZoUverHn originaire résiliable tous les dooie 
ans. Ce bien&it est déjà garanti à l'Allemagne du Nord par les articles 
du Projet relatifs à la législation douanière. Mais nous ne pouvons 
exiger que les trois ou quatre États du Sud adoptent, sans autre fonne 
de procès, tout ce qu'aura décidé, ici, une législature à laquelle ils 
sont totalement étrangers. Encore moins pouvons-nous leur accorder, 
contre les décisions légales du Parlement de l'Allemagne du Nord, un 
droit de veto à partager entre ces trois ou quatre Gouvernements et 
leurs Chambres. 

Si le ZoUverein doit être conservé dans son étendue actuelle, noos 
ne pouvons ne pas créer des institutions organiques en vertu des- 
quelles rAllemagne du Sud puisse participer à la confection des k» 
douauières. Je m*abstiens de préciser davantage ; mais le but seul de 
ces institutions en indique la forme et la portée naturelles. Portée 
que je n'aurai garde de méconnaître, comme par la simple appella- 
tion dédaigneuse de : Parlement douanier, on méconnaît de qoeUe 
haute importance est, pour toute l'Allemagne, la communaaté des 
intérêts économiques. Quelles luttes n'avons-nous pas sontennes dé^ 
pour réaliser cette communauté ! Celui-*là en peut juger, qui était 
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alors aux afTaires. ITétaient-ce pas, précisément, ces intérêts dona- 
nien qui, en 1S6S et 1S64| nous apparaissaient comme les intérêts les 
plus élevés de notre vie politique? Vous admettrez donc avec peine 
qu'une fois créés, ces organes de législation, commi^ns au nord et au 
midi de TAUemagne, puissent se soustraire à leur mission naturellCi 
qui sera d*étendre insensiblement leur compétence aux autres ques- 
tions d'intérêt matériel, et même d*amiener pour toute l'Allemagne 
maintes pratiques uniformes de législation, procédure, etc.? 

En ce qui touche la questio.n de puissance, je tiens pour déânitive- 
ment assurée, contre toute attaque, l'union du nord et du midi de 
l'Allemagne, dans toutes les occasions où il s'agira de la sécurité du 
territoire germanique. Le Sud, au cas où son intégrité serait me- 
nacée, ne peut mettre en doute l'appui fraternel, absolu, du Nord, de 
même que le Nord est complètement certain de l'appui du Sud, contre 
tonte attaque venant du dehors. 

Permettez-moi, uniquement encore pour prévenir des redites, de 
toucher id à quelques autres sujets, à la question de l'impôt fédéral, 
par exemple. Que la capitulation actuelle soit un mode imparfait, un 
expédient de nature transitoire, je l'accorde volontiers. Je reconnais 
comme parfaitement concluante la comparaison déjà établie entre les 
riches citoyens de Brème et de Hambourg et les habitants des forêts 
de la Thuringe. Les idées mêmes échangées à ce sujet entre les com- 
missaires des États alliés prouvent que vous n'êtes point seuls à pro- 
clamer la nécessité d'un impôt fédéral ; l'on a déjà examiné quelles 
pourraient être les matières imposables. Si donc vous réussissez à 
surmonter des difficultés que les Commissaires fédéraux n'ont pu 
vaincre, foute de temps, c'est-à-dire si vous élaborez sur l'heure une 
législation fiscale assez parfaite pour être mise en pratique , je ne 
crois pas que les Gouvernements alliés y fassent, au moins en prin- 
cipe, opposition. Mais c'est,' à mon sens, un point de législation qu'il 
faut remettre à l'avenir. Constituons-nous d'abord le plus tôt possible : 
il nous sera facile ensuite de régler, et cette question, et celle que 
l'honorable représentant de Wiesbaden a sonlevée à propos de la 
liberté de circulation. Quelque incomplet qu'on le trouve, l'alinéa l"" 
de l'article 4 du Projet renferme^ dans sa teneur si fort critiquée, tout 
ce sur quoi nous pouvons provisoirement nous entendre. 

Il faut compter ici avec certains droits, quelques-uns très-impor- 
tants, garantis par les Constitutions particulières, et qu'on ne peut 
violemment brusquer. N'oubliez pas que Talinéa dont je parle défère 
expressément au Pouvoir fédéral législatif : la liberté de circulation, 
d'établissement, d'industrie, etc. L'honorable député de Wiesbaden, 
s'il est membre, comme je Tespère , du futur Parlement, aura donc 
occasion de revenir sur la matière. Il en est de même pour le droit 
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civil, le droit hypothécaire, et autres sujets que ron doit réserver k la 
législation fédérale. Les Oouvernemeiils alliés, il y a lieu de le croire, 
ne retarderont le règlement définitif de ces matières que dans la 
stricte mesure imposée par Texistence de droits actuels dilficiles à 
écarter en un tour de main. 

n en est de même encore pour cette question d'Emprunts fédéraux, 
à laquelle un des honorables préopinants regrette que le Projet de 
Constitution ne consacre aucun article. Ce regret a de quoi sur« 
prendre. Voici, en effet, la teneur de l'article 65 : 

« Outre les dépenses affectées par Fart. 58 à l'armée fédérale 
comme à tout ce qui en dépend, et celles que Fart. 50 affecta i la 
marine, toutes les dépenses d*ordre conmiun seront fixées par b lé- 
gislature fédérale, et, à moins de ne pas avoir un caractère perma- 
nent, fixées pour la durée de la période législative. » 

Faut-il , maintenant , conclure un emprunt réclamé par des dé* 
penses d'ordre général? L'article 05, à mon avis, indique la marche 
à suivre pour se procurer les sommes voulues et les répartir. En pas- 
sant par les délibérations et les décisions du Conseil fédéral et du 
Parlement, l'emprunt reçoit sa sanction légale. 

D'autres orateurs, enfin, ont signalé dans le Projet l'absence du 
droit d'interpellation. Messieurs, l'omission peut paraître incommode; 
mais il n'est, certainement, venu jusqu*ici à la pensée d'aucun de 
vous qu'une interpellation nous étant adressée, nous la laisserions 
sans réponse. Rien ne s'oppose, non plus, à ce que l'Assemblée, si elle 
en trouve le temps, examine les pétitions qu'on lui adresse, poorm 
pu'elles se rapportent au sujet qui nous occupe. Nous ne poovtm en 
accepter d'autres pour le moment. 

Messieurs, bien que le Projet de Constitution fédérale vous ait fté 
soumis sans un Exposé à fond des motift généraux, vous trooferex 
tous les Gouvernements prêts à vous donner, sur chacun des articles 
à Toceasion desquels vous pourries regretter cette lacune, des expli- 
cations motivées. Mais ceci, je crois, est surtout l'affaire de la discus- 
sion spéciale; car vous n'éprouverez le besoin de demander des 
motife, ni pour tous les articles, ni pour un très-grand nombre, qui 
se motivent fort clairement d'eux-mêmes. 

Je ne sais si, pendant la discussion générale, un de mes collines 
ou moi nous aurons occasion de reprendre la parole. Pour le mo- 
ment, à ce que j'ai déjà dit, je n'ajopterai, une fois de plus, que 
cette invitation : Travaillons vite. Messieurs I Mettons, pour ainsi 
TAllemagne en selle : elle chevauchera bien d'elle-même I 
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dépplé 4« VaiifiTfe, d#iis la «éaBCA da P^rlemeul du f f mmt9 

J'éprouve le respect le plus sincère et le plus sympathique pour les 
sentimepts de rhomme resté fidèle à une dynastie déchue, que cette 
dynastie soit tombée par sa propre faute, ou renversée par la force 
des événements* Je ne peu^ donc trouver mauvais que Thonorable 
préopinant ait éprouvé le besoin de s'épancher; j'aurais seulement 
désiré qu'à l'expression de ses sentinient^ personnels, il se fût ab9tenu 
de mêler, en les appuyant, sur une interprétation inexacte des faits, 
ou même sur des faits inexacts, des accusations dirigées contre le 
Gouvernement prussien. Il m'aurait épargné ainsi la t4cbe ipgrate de 
le réfuter. 

Je repousse d'abord comme une calomnie indigne que je n'ai pu 
lire de sang*-froid, dani certains journaux, le reproche fait au Gou- 
vernement du Roi de Prusse, de n'avoir pas tenu la capitulation de 
Langensalza. Celte capitulation n'était pas un traité d'£tat. Il n'est 
venu à la pensée d'aucun des négociateurs, aussi longtemps que les 
troupes sont restées à Langensalza, de voir dans cet acte autre chose 
qu'une Convention militaire destinée à prévenir, pour la durée de la 
campagne» une nouvelle effusion de sang entre des troupes long<- 
temps amies et qui avaient de commun maint glorieux souvenir. 

C'est dans ce sens qu'a été garantie à S. M. le Roi Georges sa pro<- 
priétô privée, celle, bien entendu, qu'il cuvait dans son camp, ou por- 
tait sur lui. Quant au reste de sa fortune privée, déjà tombée alors 
entre nos mains ou pouvant se trouver dans le royaume de Hanovre, 
et quant au règlement d*autres questions qui s'y rattachent, c'est af- 
fiaire de traitéi d'État. Personne, à Langensalza, n'a songé à un traité 
de telle nature. 11 faut descendre i des chicanes d'avocat ou de so- 
phiste, pour torturer cette Capitulation au point d'en tirer contre 
nous le reproche d'avoir violé un traité. L'honorable préopipanti dont 
je suis personnellement connu, est la dernière personne de qui j'aurais 
attendu ce reproche. Car il est ici depuis plusieurs semaine^, ma porte 
loi est ouverte, et il aurait pu, tous les joursi obtenir sur ses griefs 
des explications pleinement satisfaisantes. 

Si S. M. la Reine Marie préfère, môme en ce moment, séjourner en 
pays prussien, bien que son époux n'ait pas fait la paix avec le Roi de 
Prusse, c'est là un témoignage de la protection que princes et prin- 
cesses, même quand ils sont nos ennemis, trouvent toujours sur 
notre sol un témoignage aussi de leur confiance dans cette protec- 
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tioD, et j'admire que la Reine Marie ait poussé la sienne si knB. 
Mais je sais que le séjour, que la présence, non de la Reine» mais de 
la CfOur à Marienbourgi sert de manteau à des intrigues que nous ne 
pouvons supporter à la longue, et dont Sa Majesté le Roi, mon au- 
guste mattre, a donné l'ordre de rompre les fils. Cest à la suite de cet 
ordre que le major de Klenck a été arrêté sous les yeux de S. M. la 
Reine de Hanovre. 

Si Sa Majesté ne veut pas être témoin de ces spectacles, qu'elle 
habite ailleurs qu'à Marienbourg. Nous avons en jeu des intérêts trop 
élevés ; le repos de la province ne peut être sacrifié à de simples 
égards de convenance, nous sommes résolus, du moins, à ne pas 
souffrir qu'on s'en fasse un jeu. M. de Klenck, d'après nos nouvelles, 
était porteur d'autres papiers. Des agents hanovriens l'ont averti à 
temps qu'où veillait sur lui. Prévenu de la sorte, ou il a cru prudent 
de ne pas se charger des autres missives, ou il a eu le loisir de les 
mettre en Heu s&r. On n'a trouvé sur lui qu'une lettre du Roi Georges 
à la Reine Marie. Il n'était pas dans les intentions de Sa Majesté le 
Roi que cette lettre fût ouverte. Le Roi Georges est libre d'écrire ce 
qu'il lui plait à son auguste épouse; le repos de l'État n'y court aucun 
danger. 11 y a eu des instructions mal comprises et, partant, outre- 
passées, comme il arrive souvent dans la vie, surtout quand les rap- 
ports sont tendus. On n'en voulait qu'à ces manifestes venus d'Hiet- 
zing, et qui, écrits dans le style de tObservaleur umriendmrg&m 
{Wûrtembergiichtr Becbachter)^ étaient destinés à être répandus panoi 
les paysans hanovriens, soit à l'occasion des élections, soit en vue de 
quelque désordre. 

S. M. le Roi, dans une lettre adressée à l'un des personnages de k 
Cour royale de Marienboui^^ a donné l'ordre de témoigner à la 
Reine Marie son regret de l'incident. Ces incidents-là peuvent se pro- 
duire partout. Ils ne sont pas habituels en Prusse : rien ne le prouve 
mieux que le séjour continu de la Reine de Hanovre à Marienbouig, 
alors que son époux refuse de faire la paix avec nous. 

L'honorable préopinant s'est plaint, en outre, du régime appliqué 
jusqu'ici à l'administration du Hanovre. Je comprends cette plainte. 
Le Hanovre est habituellement sous un régime absolu , qui durera 
jusqu'au 1** octobre prochain. A partir de cette date, la profince 
jouira de toutes les garanties constitutionnelles qui prot^ent en ee 
moment les autres États de la monarchie; Mais, d'ici là, l'honorable 
préopinant devra s'accommoder de voir le Hanovre régi par desmeso- 
res qui, dans la conviction personnelle de Sa Majesté, sont nécessai- 
res pour assurer en ce pays la domination prussienne. 

Nous ne tolérerons pas la résistance, nous la briserons. Personoe 
ne regrette plus que moi ces nécessités. 
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J'ai déjà touché, toat à l'heure, aux souvenirs et aux traditions 
séculaires qui liaient Tannée prussienne à celle du Hanovre, et la 
politique du Hanovre à la nôtre. Les alliances de la Guerre de Sept 
ans formaient un groupe parfaitement naturel, présent encore à la 
mémoire de nous tous. Depuis quelques années, le Hanovre s'était 
détaché d'une alliance si naturelle. Je n'ai pas épargné les avertis- 
sements à ses ministres, — M. Platen me rendra ce témoignage. — 
Si vous craignez , leur ai-je dit, les ambitions de la Prusse, vous ne 
pouviez mieux foire, pour les désarmer, que de devenir nos alliés 
fidèles. Jamais, après même la campagne la plus triomphante, un 
prince de la maison de Hohenzollern ne diminuera ses alliés de l'é- 
paisseur d'un cheveu. Mais si, tout en ayant les mêmes intérêts que 
nous, vous donnez la main à nos ennemis; si vous créez, entre 
Hambourg, Minden et Cologne, un État tout prêt à saisir notre pre- 
mier embarras extérieur, notre première volte-face contre le Sud, 
pour nous attaquer de flanc , je ne dirai pas le poignard, mais les 
armes à la main, nous ne pourrons supporter à côté de nous un tel 
État, menaçant, par sa seule existence, celle de la Prusse; et le mi- 
nistre prussien qui ne mettrait pas à profit la première occasion de 
se débarrasser d'un voisin si dangereux, trahirait son pays, trahirait 
TAllemagne 1 Vous n'auriez pas dû nous donner cette occasion, nous 
imposer ce devoir. 

Nous avons longtemps négocié , — trop longtemps peut-être, — 
pour conclure une alliance avec le Hanovre. Nous négociions encore 
à Langensalza. Tout est venu échouer, contre quoi 7 Contre le refus 
du Roi Georges de nous garantir que l'armée hanovrienne s'abstien- 
drait, pour la durée d'une année seulement, de toute hostilité contre 
nous. Nous avons offert notre alliance, dès le jour où nous avons 
prévu la possibilité d'une guerre. On nous a trahies de tergiversation 
en tergiversation. On se disait prêt, dans des Notes officielles, à con- 
clure un traité de neutralité, et, pendant ce temps, on continuait à 
secrètement armer : on dirigeait sur Stade munitions et matériel de 
guerre, pour prendre là une forte position, s'unir au Corps de 
Gablenz, aux troupes que la Maison d'Augustenbourg aurait pu 
mobiliser dans le Holstein et pour lesquelles étaient déjà prêtes 
des armes que nous avons plus tard trouvées à Hambourg , — puis, 
de concert avec l'Autriche, on aurait opéré une diversion sur nos 
flancs. 

La Prusse ne peut s'exposer deux fois à un pareil danger. Nous 
avons prolongé les négociations, espérant que le Hanovre se ravise- 
rait. C'est à contre-cœur que nous avons tiré l'épée contre un peuple 
voisin et jusque-là notre ami, un peuple parlant notre langue et dans 
les veines duquel coulait notre sang. Pour prévenir cette fatale né« 
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ceisité, nous avions à temps, — c'étaiti je crois» le 9 oa le U juin, 
ou peu après, *— déclaré ofBcielloment au Hanovre : « Sî le gouver- 
nement banovrien vote pour la motion aytriolûmMie du 14 juin, à 
Francfort, nous verrons là une déclaration de guerre, et agirons en 
conséquence. > 

Vous étiez donc complètement avertis, mais vous aviez confiance 
dans les 800 000 hommes de troupes autrichiennes. C'était le chiffre 
donné par le prince Solms, qui a rendu un mauvais service à son 
auguste parent, — alors indécis entre la Prusse et l'Autricbe, — eu 
l'entraînant dans le camp ennemi. 

Messieurs, dans des questions si graves t cette innocente manière 
de voir à laquelle on s'est habitué en Allemagne pendant cinquante 
années de paix, n*est plus admissible. Certains £tat8 allemands, k 
guerre une fois finie, ont pris vis-à-vis de nous une attitude qoi 
semblait dire : « Nous ne pensions pas la partie si sérieuse; remet* 
tons tout sur l'ancien pied. Nous ii'avons fait, dam le Hanovre, 
qu'une parade au fusil chargé. Soyons amis comme autrefois, et De 
nous tenez pas rigueur. » 

Messieurs, on s'est mépris sur la gravité des choses. Était-ce l'a- 
veuglement fatal dont Dieu frappe souvent les princes t lÊtait-ce Vh 
gnorance des réalités de cette vie, défaut oommun à trop de diplo* 
mates ou de ministres ? Je laisserai à d'autres le soin de rexamiser. 
On a voulu la guerre, on l'a voulue, les yeui bien ouverts. On était 
résolu^ en cas ' de victoire, à s'emparer de provinœs prussieon^. 
Et Ton aurait ensuite le droit de s'étonner que la guerre ait eu 
des suites sérieuses I L'on s'en prendrait à nous sur le ton de 
l'élégie ! 

Messieurs, quand la Prusse risquait son sang et sa liberté ; quud 
tout le royaume et sa glorieuse couronne formaient Tenjeu ; quand 
les Croates menaçaient de nous piller, et la domination étrangère dt 
uous asservir, je ne sais pendant combien d'années, et que l'on a 
choisi ce moment de suprême péril pour nous plonger son anoe 
dans le flanc, on est mal venu à toucher la corde du sentiment et à 
se plaindre du manque d'égards. Ou si l'on croit pouvoir parler dr 
la sorte, on fait preuve d'un aveuglement capable de conduire à leur 
ruine les États et les couronnes qui en sont atteints. 

L'honorable préopinant nous a fait un autre reproche : il s'es! 
plaint que, sans jugement, contre le droit, contre la législatîoii. 
plusieurs de ses compatriotes aient été dirigés sur la forteresse d. 
Minden. 

Il peut être plus régulier de les conduire dans une forteresse ba* 
novrienne ; mais il ne s'en trouvait pas une seule dans tout le B«- 
novre. Telle est, à mon avis, Tunique plainte que Ton puisse tiever 
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au point de rae juridique, dans un pays actuellement placé, en vertu 
du droit de la guerre et du droit des gens , fous un gouyemement 
absolu» le gouvernement de la conquête. Lo conquérant était votre 
ami, votre compatriote, il se conduit comme tel , je le veux bien ; 
mais enfin, c'est un conquérant. Vous plaindre que dans un tel 
pays» et dans un tel moment Thorome qui trouble le repos soit en- 
fermé préventivement, et mis hors d*état de nuire, c'est prouver que 
voua n'avex pas une idée bien claire de la différence k établir entre 
un régime absolu et un régime constitutionnel qui garantit les ci- 
toyens contre l'abus de la force. 

Des actes analogues n'ont-ils- pas eu lieu chez nous toto die^ avant 
que nous eussions notre Constitution, et les juristes les plus subtils 
y trouvaient-ils à redire? En principe, le droit n'est pas outre-passé. 
Oue, maintenant, l'individu frappé le soit moraUment à tort, c^est là 
une distinction difficile à établir d'ici, et dans des circonstances pa- 
reilles. Aussi désiré-je pour vous que le l«' octobre arrive, cette an- 
née, plus vite que d'habitude. Vous serez délivrés alors de toutes ces 
rigueurs. Nous observerons à votre égard la Constitution prussienne, 
dans toutes les garanties qu'elle donne à la liberté personnelle, 
aussi scrupuleusement que vis-À-vis des autres provinces de la mo-* 
narchie. Mais, précisément parce que le terme est si court, nous ne 
souffrirons pas que l'on joue avec le feu. Je vous y invite instam- 
ment, vous et vos amis : Ne nous provoques pas I Nous vous oppo« 
serions une énergie que vous n'êtes pes de taille à soutenir. 



M«e«ava en «•■ite de BlavArek* em véponee mux pvoS«stati«as en 
dépnté polonais, M. Kastack, dans la fléaaee da Favloateai da 
iS mars «869. 

Messieurs, s'il est un point hors de doute, c'est que nous avons 
tous été élus, — les députés de la province de Posen comme les 
autres, — pour constituer la Fédération du Nord. Dans ce but seu* 
lement, les électeurs de la province ont été invités à donner leur 
suffrage, et l'on peut juger, par les rapports électoraux, de l'empres* 
sèment inaccoutumé qu'ils ont mis à répondre à cet appel : sur cent 
électeurs, près de quatre-vingt-dix ont voté. 

Sn protestant donc contre l'étendue que nous voulons donner à la 
Fédération nouvelle, l'orateur auquel je succède nous a, dans ma 
pensée, fait entendre assez clairement que sa protestation est dirigée, 
non contre la Fédération, mais contre l'unité de la monarchie prus- 
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sienne. Reconnaître cette unité, et contester, cependant, qnerÉit 
auquel on appartient, ait le droit de poursuivre, de concert nwtc les 
gouYemements voisins, un but politique qu'il espère ainsi ph» bo- 
rnent atteindre, — voilà une contradiction qui ne viendra jamais à k 
pensée de tout homme ayant conservé la moindre logique. 

Je le répète, — et, sur ce point, le discours que vous Toaez d'en* 
tendre n'a laissé subsister aucun doute, — la protestaticm est dirigée 
contre l'unité de la monarchie prussienne. Sinon avec plus de droit, 
du moins avec un peu plus de logique , l'orateur aurait pu, à mon 
avis, saisir, pour protester, une précédente occasion, je veox parler 
du moment où a été discutée la Constitution prussienne. On me dis- 
pensera d'entrer ici dans l'examen des arguments empruntés par Fo- 
rateur à une époque remontant au delà de cette Constitution. An be- 
soin, ceux d'entre vous. Messieurs, qui ont assisté dix fois, vingt fins 
aux mêmes débats, littéralement aux mêmes, dans la Chambre prus- 
sienne des députés, pourraient, à leur tour, répéter, sans y cb^ger 
un seul mot, les réfutations qui en ont fait justice. 

Ha tâche n'est pas de mettre ici en relief les détails dénaturés, les 
faits inexacts ou prescrits, mais d'établir le point de vue du gouver- 
nement prussien vis-à-vis de ces aspirations hostiles à l'unité de r£- 
tat, qui est garantie par l'article 1*' de la Constitution. Il m'impoile, 
avant tout, — et nos alliés, je crois, sont en droit de s'y attoidre, — 
il m'importe, avant tout, de combattre l'illusion à laquelle on s^a- 
bandonnerait, en imaginant qu'un nombre considérable des élec- 
teurs représentés ici par HM. les députés de nationalité polonaise, 
s'associent aux démonstrations que vous venez d'entendre contre 
l'unité de la monarchie prussienne. Gomme si ces messieurs avaient 
mandat pour représenter ainsi la province, comme s'ils étaient au- 
torisés à exprimer en son nom des opinions qui' leur sont foules 
personnelles ! 

A qui apprendrai-je que les habitants de la partie prussienne de 
l'ancienne république de Pologne ont M les premiers, et avec une 
reconnaissance bien légitime, à se louer des bienfaits d'une civilisa- 
tion supérieure à celle qu'ils possédaient auparavant? Je penx le 
dire avec orgueil, cette portion de la république de Pologne, piscêe 
aujourd'hui sous la domination prussienne, est plus prospère, mien 
garantie dans ses droits, plus attachée à son gouvernement qu'elle 
ne l'a jamais été, de mémoire d'homme, et aussi loin qu'on ranoute 
dans l'histoire de la Pologne. 

La grande majorité des habitants de la province, toutes les Cas 
que l'occasion lui en a été offerte , n'a pas manqué d'en ténu^gner 
sa reconnaissance, toujours mêlée de protestations d'attachement an 
Gouvernement prussien et à la Maison royale. 
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Tous les moyens de sëdaction , mis en œuyre pour « raviver le 
sentiment national • dans des insurrections, qui se renouvellent 
presque tous les quinze ans, n'ont pu égarer les sujets prussiens de 
langue polonaise, au point de leur faire prendre, en nombre relati- 
vement considérable, une part quelconque à ces mouvements de la 
minorité. La noblesse, la classe des employés des biens seigneu- 
riaux et la classe ouvrière ont seules fourni une poignéede factieux. 
Quant aux paysans, on les a toujours vus protester énergiquement 
en masse, et les armes à la main , contre toute tentative ayant pour 
but de ramener un état de choses dont ils avaient entendu leurs 
pères ne parler qu'avec tristesse. C'est même là ce qui, en 1848, 
obligea le Gouvernement, par considération d'humanité, à faire 
marcher contre les insurgés d'autres troupes que des troupes polo- 
naises. Sur tous les champs de bataille, -» je m'en rapporte, à ce 
sujet, au témoignage de l'honorable général placé à la tète du cin- 
quième corps d'armée, — les soldats polonais ont fait preuve des 
mêmes sentiments de fidélité. En Danemark et en Bohême, ils ont, 
avec la bravoure particulière à leur nationalité, scellé de leur sang 
leur attachement au Roi. 

Ces mêmes habitants auraient-ils, dans les dernières élections, où 
ils ont pris une part si active, témoigné d'autres sentiments, — de 
sentiments pouvant faire nattre la pensée que l'orateur auquel je 
succède est l'interprète lïxxn nombre considérable de ses électeurs? 
Cette question m'oblige à revenir sur les débats de la dernière se- 
maine à propos des élections polonaises. 

Tai fait entrevoir alors au préopinant que je lui communiquerais 
quelques-unes des nouvelles qui nous avaient été transmises sur ces 
élections. Son discours d'aujourd'hui m'oblige à tenir parole ; je 
prends donc la liberté de déposer sur le bureau de la Ctiambre un 
rapport du premier président de la province de Posen. Lsi lecture du 
rapport entier serait trop longue; mais je vous demanderai la 
permission d'y puiser quelques faits de nature à éclairer mes argu- 
m^ts. 

Vous avez entendu dire à MM. les députés de nationalité polonaise 
que les partis, que le clergé ne s'étaient jamais renfermés, vis-à-vis 
des élections, dans un rôle plus passif. Je ne crois pas que la dixième 
partie 'des cas où le contraire a eu lieu, soit arrivée à la connais- 
sance des autorités. Le Polonais, dans le respectable attachement 
qu'il porte aux serviteurs de son Église, ne se résout qu'avec peine 
à témoigner contre eux. Nous en savons assez, néanmoins, pour re^ 
connaIu*e ex ungue leon$m. Je citerai trois ou quatre faits, sans 
les donner comme plus saillants que les autres : ils se valent tous. 

Le prêtre Wczorkevricz, de Splawie, s'est adressé, dans les termes 
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suivants , à une réunion de paysans polonais : « Les électioDS lont 
\k ; remuons-nousi ou l'on nous défendra de parler polonais, de te- 
rnir en polonais , de prier en polonais , de chanter et de pleurer en 
polonais, de prêcher en polonais. Tous nos enfants deTiendront Alle- 
mands, et alors, il en sera de nous en Allemagne comme eo Russie; 
Ton nous pendra, si nous nous disons Polonais. » 

Autre cas : 

Le prêtre Kunze > de Kiebel , l'un des candidats du district de 
Bomst-Meseritz, a non*seulement convoqué des réunions électorale 
en différentes localités , dans la ville de Wolstein , par exemple» ^ 
sans égard pour le mandement de Monseigneur rarchevêque, recoirH 
mandé sa propre candidature ; il a parcouru encore les paroiases de 
Priement, d'Allkloster, et de Schlussenze, dont les curés s'absleoainit 
de toute agitation, et engagé les électeurs à lui donner leurs m 
disant aux Polonais qu'on en voulait à leur langue et à leur culte, aox 
Allemands qu'on en voulait à leur foi catholique. 

A Zodyn, un propriétaire de biens nobles, M. Jaenseh, ayant d^ 
mandé à ses paysans, dans la journée du lundi, 1 1 février, pour qod 
motif ils voulaient donner leurs voix au prêtre Kunse » ceux-ci loi 
ont répondu : 

< Ne nous en voulez pas; nous vous devons mille bienfidts, et co- 
tre bien vous est à cœur ; mais cette fois, nous ne pouvons suivre ^ 
conseils : il y va du salut de notre âme. Le curé Kunze nous a dit : 
« Si vous ne m'obéissez pas , si vous ne votez pas pour moi , je vous 
« refuserai l'absolution à Pflques. » 

A Woynowo, des femmes de paysans allemands catholiques sont 
allées trouver leur seigneur, M. Boehmack, et lui ont demandé pour- 
quoi il voulait égarer leurs maris dans une affaire où le salut de leur 
âme était engagé. 

Le prêtre Zebski, de Slttpia,---ne faisant, d'ailleurs, qu'imiter 
beaucoup de ses confrères, — a prêché, le 10 février, sur les élec- 
tions, et assuré, en sanglotant, à ses paroissiens que, s*îls ne nom- 
maient pas un député polonais, c*en était fait indubitablement deb 
religion catholique et de la langue polonaise. Après le service ën% 
les bedeaux ont distribué, hors de l'église, les bulletins de vote. 

Je dépose ce document, où sont relatées au moins vingt et peut- 
être cinquante manœuvres analogues, sur le bureau de la Chambre 
Tout le monde peut en prendre connaissance, et je me réserve dek 
livrer à la publicité. Des rapports détaillés ne nous sont pas eucoft 
parvenus sur les élections dans la province de la Prusse occidentalet 
ni par conséquent sur la partie polonaise de cette province. Mais je 
suis autorisé & conclure, des pièces mises sous mes yeux, que, dtf 
des localités où, de notoriété commune, trois personnes seoiemeBt 
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parlaient polonais, cent trente électeurs de religion catholique se 
sont crus obligés, par des scrupules de conscience et dans l'intérêt du 
salut de leur Ame, de voter pour le candidat polonais. 

L'influence des femmes, ici comme toujours, a- été fort active. On 
cite même ce propos féminin : « Si nous laissons nos maris voter pour 
un Allemand, dans quinze jours viendra un pasteur évangélique qui 
nous baptisera, et nous serons tous Allemands. » La sainteté du ca- 
ractère ecclésiastique ne me permet pas de douter que le bas clergé 
de la province n'ait cru lui-même & ce qu'il disait à ses ouailles ; mais 
alors, Messieurs, devant une telle ignorance des choses de ce 
monde, le Gouvernement est en droit de vivement désirer que le 
haut clergé intervienne pour dissiper ces ténèbres, dans un pays 
surtout où les prêtres surveillent, comme inspecteurs , l'éducation 
de la jeunesse. 

T(/ut ceci m'autorise à conclure que, si Messieurs les députas po- 
lonais, & côté de leur mandat général, ont un autre mandat parti- 
culier, ce ne peut être que de défendre contre toute attaque TÉglise 
catholique. En ce cas, Messieurs, ils trouveront dans le Gouvernement 
royal , dans ma personne même , un allié aussi sûr , aussi déclaré, 
que dans celle de mon collègue catholique, M. le conseiller intime 
de Savigny. Pour achever d'éclaircir cette question, et savoir 
définitivement si ce sont les catholiques qui ont voté pour sauve- 
garder leurs croyances, ou les Polonais pour affirmer ici leurs 
aspirations nationales , quelques données statistiques sont indispen- 
sables. 

Le dernier recensement donne pour les provinces de Posen et de 
la Prusse occidentale, — les seules qui entrent ici en ligne de 
compte, — un chifire de S 700 000 et quelques habitants, dont 
1 150 000 Polonais, et 1 400 000 catholiques, polonais et allemands 
ensemble. Il en résulte que, dans les deux provinces, environ 800 000 
catholiques allemands ont été déterminés, par ces intrigues, à voter 
en majorité pour les candidats polonais. Dans d'autres circonscrip- 
tions électorales 9 l'extrême gauche du parti progressiste a ma* 
nœuvré, de son côté, en faveur du candidat polonais, M. de Do- 
mierski. 

Vous n'êtes donc pas autorisés, je crois l'avoir démontré ici, à 
parler au nom des 3 millions d'habitants de ces deux provinces. 
Tout au plus avez-vous qualité pour prendre la parole au nom des 
catholiques. Mais ne vous dites pas les interprètes des Polonais ; ne 
plaidez pas la cause de nationaUté, au nom d'électeurs qui n'ont voté 
pour vous que par crainte de se voir menacés dans ce qu'ils ont de 
plus cher, leurs croyances, alors, surtout, que cette crainte avait été 
éveillée en eux par d'artificieuses et mensongères insinuations. 
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En touchant au passé, le préopinant m'a infité» en quelque sorte, 
à le suivre sur ce terrain, rexaminerai, i mon tour, si, même 
au point de yue de Tbistoirey il a mission de se donner conune 
le représentant spécialement autorisé des intérêts de ces deux pro- 
vinces. 

Quelles sont les origines de la Prusse occidentale et de la domi- 
nation de rOrdre Teutonique en Prusse? Le duc Conrad de Masorie, 
voulant mettre un terme aux incursions des hordes alors païennes 
des Prussiens, qui portaient le ravage jusqu'au coeur de ses États, la 
Gojevie et la Masovie , appela à son aide les chevaliers de rOrdre 
Teutonique. Il leur donna le petit pays de Dobrin, alors polonais, et 
leur promit I en même temps, — ce qui était dans la nature, des 
choses, — de reconnaître comme leur possession tout ce qu'ils enlè- 
veraient à la barbarie de Thomme et de la nature à la trûm Incolli* 
et païenne des Prussiens. 

Tout le pays situé à l'est de la Yistule et qui forme aujourdlmi 
une portion considérable de la Prusse occidentale et de la Prusse 
orientale , devint ainsi un pays absolument germanique , habité ei 
défriché par des colons allemands. L'ordre acquit plus tard, en vertu 
des traités les plus légitimes, la partie de la Prusse occidentale sitoie 
sur la rive gauche de la Yistule. Au treizième siècle, en effet, après 
l'extinction non point d'une dynastie polonaise, mais de la ligne des 
ducs transpoméraniens dont Hetewin U était le dernier rejeton , la 
TranspomÂranie et sa capitale, Dantzig, échurent k leur souvendo 
féodal, Waldemar, margrave de Brandebourg. Gelui-d en prit pos- 
session; mais après sa mort prématurée, ses successeurs, hors d*état 
de conserver cet héritage, firent abandon à l'Ordre Teutonique du 
territoire appelé alors Transpoméranie et qui est la Pomérellie 
actuelle. 

Plus tard, la Couronne de Pologne en dépouilla, par la guerre et 
la conquête, l'Ordre Teutonique, qu'avaient aflaibli les intrîgaes de 
ce que j'appellerai le parti progressiste prussien de cette époque, 
c'est-à-dire les villes et les États provinciaux, d'intelligence alors 
avec les Polonais, leurs ennemis. Les Allemands furent défaits à 
Tannenberg. Enfin, après un long va-et-vient de traités entre Dant- 
zig, les autres villes et les États de la Prusse occidentale, il fut condo 
avec la Couronne de Pologne une convention établissant entre la 
Pologne et la Prusse occidentale des rapports d'union personnelle, 
rapports souvent invoqués plus tard, mais toujours sans succès» par 
les habitants de la Prusse occidentale, qui protestaient alors, coaune 
le font ici les députés polonais. 

En 1466, la paix de Thom ratifia cette transaction, et c'est ainsi 
que la Pologne, du droit de la conquête, droit sanctionné plus tard. 
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par des traités , devint maîtresse de la Prusse occidentale. Elle usa 
bien vite de sa domination pour poloniser le pays, non point en y 
portant la civilisation, comme nous le faisons pour cette Pologne que 
IWnous accuse de germaniser, mais en employant le feu, le fer et 
la tyrannie. 

Sans respect pour les traités conclus , elle installa dans la Prusse 
occidentale des fonctionnaires polonais, qui s'y enrichirent, en dé- 
pouillant les nobles et en les polonisant de force. Ainsi, du nom de 
la vieille famille allemande Htuten, par une simple traduction, on 
faisait : Czapski; RauUmberg^ en polonais, devenait : lŒnskif et Stein : 
KaminskL 

Je pourrais multiplier ces exemples, et vous montrer le sang ger- 
main coulant dans les veines d'hommes qui se montrent , aujour- 
d'hui , les ennemis les plus acharnés de TAIlemagne. On viola les 
franchises des villes; on promit plus tard la liberté religieuse, on 
raccorda même en théorie, mais pour la violer dans la pratique, en 
fermant les églises , en les conGsquant au profit de communautés 
catholiques qui n'existaient pas, qu'il fallut créer et dont on prit le 
noyau parmi les nobles acquéreiu*s de biens ou les fonctionnaires 
envoyés dans la province. Beaucoup de citoyens, — je ne rappellerai 
ici que l'exemple de la ville de Thorn, — payèrent de leur tête leurs 
protestations. Sur 19 000 villages, 3000 seulement échappèrent aux 
ravages des Polonais dans la Prusse occidentale, après la bataille de 
Tannenberg. On trouva que c'était encore trop. Les guerres entre 
Polonais et Suédois diminuèrent le nombre des contrées épargnées 
jusqu'alors, et il est plus d'un exemple d'armées polonaises licen'^ 
ciées, auxquelles on assignait, comme colonies, les villages alle- 
mands dévastés. 

Là , Messieurs , dans la contrée de Marienbourg et de Stum , se 
trouve le berceau de tos électeurs d'aujourd'hui, descendants de sol- 
dats polonais établis en colons sur les ruines des fermes ollemandes. 
\ps compatriotes sont originaires de ces contrées de Thorn, de 
Rhaden, de Friedeck et de Lôbau, d'où les sources de la civilisation 
germaine se sont répandues sur la Prusse. 

En présence de ces faits , de cette violence que vos ancêtres ont 
exercée partout où ils ont été les maîtres, je ne comprends pas que 
vous invoquiez l'histoire. Vos prétentions sur la Prusse occidentale 
n'ont eu de valeur qu'autant que le glaive qui l'avait conquise a été 
assez puissant pour la conserver; elles sont tombées quand lé droit 
d'où vous les faisiez émaner a cessé avec votre force. 

Il en est de même pour le grand«duché de Posen. Ce pays , où se 

trouvent aujourd'hui 800 000 Prussiens parlant polonais, et 700 000 

Prussiens parlant allemand, nous l'avons conquis à la suite de 
AKca. DXPL. 1868 — n 52 
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grandes et pénible» guerres. Pendant la guerre de Sept ans » la Po- 
logne, au lieu de nous servir de rempart « a toujours été le point de 
ralliement et d*asile des armées russes. Nous Fayons conquise, pour 
la seconde fois, en 1815, à la suite d'une terrible lutte engagée contre 
un ennemi qui nous était supérieur. Les traités ont sanctionné cetts 
conquête. Tous les États se forment de même. Nous possédons la 
Pologne avec non moins de droit que la Silésie. Si voas combattez 
kl droit de la conquête, c'est que yous n'avez pas lu votre propre 
histoire* Mais vous l'avez lue » voilà pourquoi vous mettez tant de 
soin à la taire. 

Le pays riverain du lac de Goplo et de la Warthe, et que Ton ap- 
pelle aujourd'hui la Grande Pologne, s'est agrandi insensiblement, 
par voie d'agglomérations, de la Petite Pologne , dans la contrée de 
Cracovie. Le tout ensemble ne dépassait pas les limitée de la Galicis 
occidentale actuelle et du grand<-dncbé de Posen, que dis-jet n'at- 
teignait même pas celles du royaume de Pologne proprement dit. 
Devenus puissants par leurs alliances avec les grands-ducs de lithua* 
nie, qui leur apportaient des pays conquis déjà très^considérabtes, 
les souverains polonais , dans leur soif de conquêtes , diercbèfeot 
querelle à l'Ordre Teutonique. Ils s'étaient contentés , auparavant, 
de s'agrandir aux dépens de la Russie. A dater de la période, rela* 
ttvement pacifique, qu'inaugurèrent les établissements des Ghevalien 
TeutoniqueS) -** ceux-ci ayant soumis les tribus peignes des Prus» 
siens, vers 1230 environ, -^ cette soif de conquêtes se tourna de 
nouveau contre les Russes, alors pressés par les hordes des Tarfares 
mongols. 

La Pologne y gagna les territoires de ia Galicie orientale, habités 
par ces mêmes Ruthènes qui peuplent les provinces de la YoUiynie 
et de la Podolie , et le sud-est du royaume de Pologne. Les armes 
polonaises pénétrèrent bien loin au delà du Dnieper, elles conqoi* 
rent l'antique résidence russe de Kijew , plus loin encore , Tschm-- 
nigQW, Smolensk, et dlmmenses territoires, plus vastes, à eui: seob, 
que le lot échu à la Russie , lors du premier partage de la Pologne. 
En même temps, les Lithuaniens avaient largement taillé dans le 
territoire de la tribu russe établie aui environs de Witebsk. Se soi- 
tant alors assez forts. Polonais et Lithuaniens réunis fondkent sur 
l'Ordre Teutonique, lui arrachèrent la Prusse occidentale, cette pro* 
vÎQce qu'il avait l^itimement conquise sur la barbarie et rendue 
florissante. Puis ils la dévastèrent, et assujettirent la classe libre des 
paysans à ce régime oppresseur qui a toi;yours caractérisé la domî- 
nation polonaise. 

Le préopinant nous a dit sans trop de détours ce qu'il ferait des 
provinces prusso - polonaises , si on les détachait de leur faisceau 
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actuel 9 fii, m moment où noue chercbons à Ikire dispanitre la aer- 
vitode des fronUèreà , on laissait s'établir un nonveau cordon de 
douanes entre la Prusse occidentale et la Pologne d'un cAté, rouait 
de rAllemagne ou la Prusse orientale de l'autre. Il a nommé le 
partage de la Pologne une iniquité. Messieurs , nous n'aYons pas été 
plus iniques en partageant la Pologne » que tous ne l'avez été en 
partageant la Russie au quatorzième siècle, alors que vous étiez assez 
forts pour cda. Descendez en Tous-^mémes, et ditefr-vous que Je cnme 
de la conquête , vous l'avez commis cent fois , quand tous oisposiez 
de la puissance voulue. 

L'on n'a qu'à admettre par la pensée le rétablissement de la ré- 
publique de Pologne, dans ses frontières de 1772, *<^ Je ne -veux pas 
remonter plus haut, — pour être convaincu de l'impossibilité d'un 
pareil retour dans l'histoire. Cela,, pour une raison bien simple: il 
n'y a plus assez de Polonais ! 

Les Polonais sont bien moins nombreux qu'x>n ne croit, de par le 
monde* On les porte à le millions. Le territoire de la république de 
Pologne en 1772, — abstraction faite de la Livonie, conquête polo- 
naise que les traités de paix de 1660 donnèrent à la Suède, et de 
tout le pays que la Russie acquit par la paix d'Androssow, au delà 
du Dnieper, y compris la ville de Kijew, mais sans le gouvernement 
du même nom, — le territoire de l'ancienne république, dis-je, est 
habité aujourd'hui par vingt-quatre millions d'hommes environ 
parmi lesquels 7 millions et demi de Polcmais, pas mi de plus. Sur 
le nombre, un million et demi sont dispersés dans les vastes pro- 
vinces occidentales de Tempire russe , parmi des populations , non- 
seulement qui ne sont pas polonûses, mais qui ne veulent point 
l'être, et ne retourneraient, à aucun prix, sous l'ancienne domination 
de la Pologne. 

Voyez, en Galicie, Tmimitié des Ruthènes contre les Polonais, 
auxquels ils étaient soumis autrefois, comme les habitants de la 
Prusse occidentale. Je cite cet exemple^ précisément parce qu'il 
est universellement connu; vous jugerez, par là, des sentiments 
de ces 10 millions d'habitants non polonais qui peuplent, avec 
1 million et demi de Polonais véritables, l'ouest de l'empire russe. 

Les dix pour cent de Polonais disséminés dans l'ouest de la Russie, 
et qui ne sont autres que les anciens maîtres imposés par la con- 
quête, ou des renégats ayant adopté les mceurs et la langue polonaise , 
-- ont, vis-à-vis d'eux, quatre-vingt-^ix pour cent d'autres peuples, 
presque tous de famille russe, tels que les Ruthènes et les gens de 
la Russie Blanche. Ces populations ne parlent que russe, elles prient 
en russe, comme elles pleurent en russe, quand elles sont sous la do- 

aiioation polonaise. Enfin, elles veulent rester russes, et assistent le 
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Gouvernement russe dans ses luttes contre les nobles polonais. Lv 
autres sont des Lithuaniens, des Lettons, des Allemands, et, parmi 
eux, un nombre considérable de juifs. Sur yingt-quatre mlUioDs, 
TOUS en ayez donc douze vis-à-vis desquels on serait injuste au 
degré suprême, si Ton redonnait à dix pour cent des leurs une 
domination redoutée et détestée des 90 centièmes de ceux qui 
restent. 

En Galicie , comme je le disais tout à l'heure, vous avez deux 
millions de Ruthènes , à côté de deux millions de Polonais habitant 
Touest de celte province ; dans le royaume de Pologne proprement 
dit, 3 400 000 Polonais, S50 000 Russes au sud-est du gouvernement 
de Lublin, 250 000 Lithuaniens, du Niémen jusque près de Suwalki ; 
dans la pointe nord«est du royaume enfin , 300 000 Allemands el 
600 000 juifs. J'ai déjà dit que, dans la province de Posen, on comp- 
tait 800 000 Polonais seulement , et dans celle de la Prusse occiden- 
tale, environ 350 000. 

Tout calcul fait, en ne considérant, bien entendu, que les groupes 
assez compactes pour se former en communes et avoir au moins 
chez eux la majorité, vous arrivez , si je ne me trompe,' à un chiffiie 
de 6 500 000 Polonais, et, au nom de ces six millions, vous demandei 
à dominer sur vingt^quatre millions d'hommes I Le ton, l'accent qoe 
vous donnez à votre demande, feî'àient supposer qu'il n'y a pas pour 
vous d'humiliation plus profonde, de servitude plus indigne, que de 
ne plus pouvoû: tenir sous le joug ceux dont vous avez fait vos esch- 
ves pendant près de cinq siècles. 

Il ne faut qu'ouvrir les yeux à la réalité, et cette prétention ne tient 
plus devant le jugement de l'Europe , elle s'évanouit en utopie, une 
utopie qui, pour être réalisée, demanderait que l'on détruisit d'abord 
trois grands empires, l'Autriche, la Prusse et la Russie, que Ton ren- 
versât trois des cinq ou six grandes puissances européennes afin de re- 
bâtir de leurs débris la domination fantastique de six millions de 
Polonais sur dix-huit millions d'êtres qui n'appartiennent, ni par le 
sang ni par les sympathies, à la Pologne. Ces six millions de Po- 
lonais voudraient-ils même avoir des Polonais pour maîtres? Je 
ne le crois pas : le passé leur a légué de trop douloureuses ex- 
périences. 

Pourquoi le mouvement polonais s'est-il arrêté dans la Galicie 
occidentale ? Parce que la noblesse polonaise a dû se convaincre qoe 
les paysans devinaient son but: le rétablissement de la Pologm^ 
Effrayée de cette perspective , la population des campagnes a toomé 
le dos au mouvement et aux nobles. Les nobles eux-mêmes , saisis 
d'un frisson , à la pensée des sanglantes horreurs commises par les 
paysans en 1846, ont remis le sabre au fourreau et préféré vivre ai 
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paiZi du moins jusqu'à nouvel ordre, avec le Gouvernement 
autrichien. Il me suffira, je crois, surtout vis-à-vis de MM. les dé- 
putés polonais, qui connaissent encore mieux que moi-même la vraie 
situation, d'invoquer un si éclatant exemple, pour prouver que même 
les six millions et demi de Polonais n'ont nulle envie de retourner 
sous le joug de quelque deux cent mille nobles. 

On en peut voir un nouveau témoignage dans le cours de la der- 
nière insurrection en Russie. Je ne vanterai pas1a domination russe 
comme bien clémente; mais le paysan polonais la préfère encore 
à celle des gentilshommes ses compatriotes. Dans tous les lieux 
où elles arrivaient et d'où les gendarmes-pendeurs tfvaient disparu, 
les troupes russes, il y a trois ans, rencontraient un accueil et un 
appui aussi empressés qu*on pouvait 8*y attendre de la part de popu- 
lations intimidées. 

Je vous y invite donc , Messieurs, vous qui prétendez représenter 
ici le peuple polonais, renoncez à troubler l'Europe, la Prusse, notre 
propre province , en poursuivant un but placé absolument hors de 
toute atteinte. On flatte peut-être vos espérances en vous le donnant 
comme accessible ; mais alors on vous trompe, ou vous vous trompez 
vous-mêmes , ce qui arrive souvent quand on entretient ses illusions 
avec ses désirs. 

Que la noblesse polonaise éprouve pour Tancien état de choses une 
certaine nostalgie , je le comprends sans peine ; nous voyons un fait 
absolument analogue se produire dans les territoires allemands sou- 
mis autrefois à des princes ecclésiastiques. 

Mais renoncez à courir plus longtemps après un tel fantôme, 
joignez-vous à nous, joignez-vous à la majorité de vos frères de 
langue polonaise en Prusse, joignez-vous aux paysans polonais, pour 
prendre part aux bienfaits de notre civilisation, bienfaits qui trouvent 
une garantie nouvelle dans les gages donnés à la sécurité de la paix 
par la Fédération germanique du Nord. Associez-vous avec loyauté à 
l'œuvre commune, et notre main vous est franchement tendue, nous 
serons heureux de vous saluer au milieu de nous comme frères et 
compatriotes. 

Mdis que TAssemblée , dans sa grande majorité allemande , médite 
cet éloquent enseignement des destinées de la Pologne. 

Elle verra où un grand et puissant État, conduit par une noblesse 
brave, guerrière , mais égoïste , peut arriver quand il met la liberté 
de l'individu au-dessus, je ne dirai pas de l'unité de TËtat, mais de 
sa sécurité extérieure, lorsque, en d'autres termes, les franchises 
individuelles étouffent comme une plante parasite les intérêts 
généraux. • 

Qui voudrait refaser son admiration au degré d'énergie déployé 



814 DOCUMEHTS ZRFLOXATIQinES* 

fwr la Boblette polonaise dans ses lulks en me de reconfiiérir k 
domination passée? El cependant» ni les pin» éneifiifiica eSorli, 
ni le plM grand déroiiement, ni la plus briliante bravoure n*eal 
•nlB aux qnelqnes individiis engagés dans ees diffirentes tentalivei, 
peor regagner les biens une fois perdus. Le mot du poète demeure 
Trai : < Ce moment que tu as laissé échapper, rétcâmité ne te k 
rendra pas. » 



» . M ■ ifc JMfc^M^^fc^^,^ 
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Je me réfère tout d'abord, en répanse au disooors que vous venei 
d'entendre, k ce que j'ai déjà dit sur la même question dans la Giniii* 
bre prussienne des députés^ et aux actes lus du haut de cette tribune 
par le premier orateur, actes qui ferout partie intégrante de la dis- 
cussion d'aujourd'hui. Mon butspédal, en pnmant la parole, est de 
réfuter deux assertions du préopinant. D'après la première de ees 
assertioDS', les frontières septentrionales de la Féd^ation du Nord 
seraient encore douteuses^ indécises. Le Projet de Oonstitotien une 
fois accepté, la Fédération du Nord aura pour frontières septentrio- 
nales celles qui ont été stipulées, lors de la paix de Vienne « entre le 
Danemark d'une part, la Prusse et TAutricbe de l'autre. Une nOD- 
velle ligne, si elle doit être tirée, suppose des négociations noordles, 
et je ne crois pas que les concessions auxquelles pourra se déicr* 
miner la Prusse, sous ce rapport, rencontrent quelque opposition de 
la part de ses oonfédérés. Opposition difficile à prévoir, en effet, 
puisque nos alliés y ont renoncé en quelque sorte d'aTanoe, en re- 
connaissant I par le traité d'alliance qu'ils ont conclu avec nous» là 
pleine talidité du traité de paix de Prague^ sur Tarticle 5 comme sar 
les autres. 

La seconde assertion, néanmoins inexacte, cousin à prétendre 
que tout habitant du Sohleswig pourrait, sur le traité conclu antre la 
Prusse et rAutriche« fonder un droit quelconque à réclamer le tote 
des populations. Sa Majesté l'empereur d'Autriche a seul le droit de 
réclamer de nous l'exécutlou de la paix de Prague. Ilans quelle me» 
sure ? C'est là un point que rmstrument du traité laisse indéfini, 
donnant ainsi au Gouvernement prussien la latitude de se diriger 
d'après ce qu'il croit lui-même tput à la fois équitable et Genfonne 
aux intérêts de l'État. 
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Kd déclarant à la Chambre prussienne des députés, -* et le dé* 
puté Kantack n'a pas manqué de vous citer ces paroles^ ^ que, dam 
certaines circonstances, étant donnée la sitiiatioD géographique d'une 
nationalité étrangère soumise à TËtat prussien, lorsque, d*aiUeurf| 
luette nationalité manifeste ses vœux avec persistance , et ne se dé-» 
tache de la Prusse que pour retouiner au Gouvernement régofier de 
la mère patrie, --> la Prusse pourrait, ete. ......| *^ en faisant» dis^je, 

ces déclarations, j'ai précisément et uniquement voulu parler du 
Scbleswig septentrional ; j'ai voulu dire que ni la puissance ni l'ho* 
mogénéité de l'État n'avaient aucun intérêt capital à ce que la Prusse 
comptftt de plus ou de moins, au nombre de ses sujets, quelques 
habitants qui, parlant danois, préféreraient appartenir au Daneloark. 

La ligne frontière que nous ne pouvons ni ne voulens dépasser^ 
sera marquée par l'intérêt de notro sécurité militaire. Nous ne re- 
connaîtrions, ni n'accorderions à aucun prix , •*- rien d'ailleur» ne 
nous y oblige, •— une frontière qui atEiiblirait de ce eêlé notre post** 
tion stratégique , et pourrait nous mettre dans la nécessité de f econ^* 
quérir une foi» de plus ce Duppel qui nous a coftté tant d'elSorts et 
un sang si précieuXé U n'est pas dit, dans l'instrtimeiit du traité de 
paix : h district nord du Schleawigf ce qui aurait pu faire supposer qile 
le Schleswig était divisé en deux dlstiîcls : l'un du Nord et l'autre du 
Sud. Il n'est pas dit, non plus : un district indiqué par la différence de 
langue; l'on s'est servi de cette expression: les districts nord* du 
Schleswig. Le Schlesvirig peut compter plusieurs, et même un nombre 
considérable de ces districts. Ou peut se les représenter de très- 
petite, comme aussi de très-grande dimension ; mais je ne crois pas 
que leur étendue déffnttite atteiêrné les proportions qtfon se fïgTire à 
Copenhague. 

Je n'examinerai psfs s!, pùtit fixéf la ligne ft'Ontière, nous avons 
besoin de l'assentiment de l'Autriche. Dans le cas où le Cabinet im- 
périal le demanderait, nous ne nous tefuserîûiis pas à négocier ; mais 
à négocier sur le point de savoir si nous sommes obligé» ou non de 
requérir cet assentiment. Nous devusns toutefois, au préalable, entrer 
en négociations avec le Gouvernement danofe^ pour savoir s'il aéoepté 
la rétrocession, d&n% quelles limites il Taccepte, et à quelles eoiH 
ditions. Supposé que, parnû les babfitants à rétrocéder^ il s'en trouvât 
d'allemands déclarant bien haut qu'ils veulent resta* tel», noue ne 
pourrions, à mon avis^ faire autrement que d'assurer leur sort futur, 
soit en nous réservant d€8 enclaves ^ soit en eotlclliant atec le Dane*- 
mark un traité intemaliona], pour la scrupuleuse obeervation duquel 
nous devrions demander d'aiKtree garanties que eeUes ^i protégéaieiit 
si imparAkitement jadis le» Allemands du Schleswig. 

N'oublions pas, enfin, qu'il pèse sur le Schleewif-Holelehi une dette 
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considérable affectant chaque partie des duchés. De la dette danoise, 
les dupbés ont pris à leur charge 29 000 000 de thalers danois, ou, 
si mon calcul est juste, environ 22 500 000 thalers prussiens. Comme 
part de ses frais de guerre, dans la campagne du Schles^ig*Holstein, 
nous avons accordé à l'Autriche, d'après la teneur du traité de Pra- 
gue, le solde de 15 millions. Nos propres frais de guerre, que le 
traité de paix de Vienne impose aux duchés l'obligation de nous rem- 
bourser, s'élèveront, ainsi qu'on l'a estimé approximativement, à 
ib millions de thalers. Voilà donc une somme de plus de 60 millions 
de thalers, soit plus de 60 thalers par tète d'habitant. Une population 
d'environ 100000 Ames, par exemple, devrait donc nécessairement 
prendre à sa charge une dette proportionelle de 6 millions et quelque 
cent mille thalers. Tous ces points demandent à être éclaircis dans 
les négociations avec TAutriche et avec le Danemark , avant de pro- 
céder à l'exécution de l'article 5 du traité de Prague. La Constitution 
fédérale ne peut être ajournée jusque-là, ni la frontière septentrionale 
de la Fédération rester jusque-là indécise. Aucun Schleswigeois n'est 
donc autorisé à déduire pour lui-même , de l'article en question, un 
simple droit moral ; qu'il ne puisse en déduire un droit juridique, 
c'est là ce que je n'ai nul besoin de démontrer, devant une Assemblée 
qui compte tant de jurisconsultes dans son sein. 
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Je suis heureux que l'honorable préopînant m'ait donné roccasion 
de repousser ici les soupçons absurdes répandus par certaines feuilles 
au sujet de nos relations avec la Hollande. Je ne sais qui a pa trouver 
intérêt à insinuer que la Hollande, ou une partie qyelconque du terri- 
toire hollandais, fût menacée par lu Prusse ou par l'Allenuigne, comme 
si un homme d'Ëtat prussien avait jamais songé à porter envie ou pré- 
judice aux possessions hollandaises. 

Les craintes semées à cet égard ont pu avoir pour le Gouvernement 
du roi de Hollande l'agréable effet de rendre les Chambres néerian- 
daises plus empressées à voter le budget militaire ; mais là ne saurait 
être rorigine de ces bruits absolument imaginaires, et auxquels nous 
n'avons jamais donné , même par une simple syllabe, l'ombre d'une 
occasion pour se produire. 
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Nous avons eu avec la Hollande, — avec les Pays-Bas , pour parler 
plus exactement, — une petite explication sur le Luxembourg, à l'oc- 
casion de la dernière guerre. Le Gouvernement du grand-duc de 
Luxembourg ne suivit pas l'exemple que nous lui avions donné en 
nous séparant de Tancienne CEonrédération germanique, après la dé- 
claration de guerre des 14 et 16 juin ; il maintint son envoyé auprès 
de la Diète, s'associant ainsi, en quelque sorte, puisqu'il continuait 
d'en faire partie, à la ligue qui était en guerre avec nous. J'entrai sur 
le point en explications avec M. le ministre des Pays-Bas, qui, sans 
avoir un mandat précisément direct, représentait cependant ici, ex 
mandiUo prxtumpto, le Gouvernement du Luxembourg. Nous con- 
vînmes tous les deux que, juridiquement parlant, nos pays étaient en 
guerre, mais que, de part ni d'autre, nous n'avions le moindre intérêt 
à nous mettre en campagne ; on promit de ne point tirer l'un sur 
l'autre, et nous nous crûmes sur parole. 

J'ai peine à croire que dans ces antécédents, on se soit cru autorisé 
à voir le germe d'une crainte pour la Hollande, d'une menace pour les 
Pays-Bas : tout cela est du passé. 

Personne n'ignore que le Gouvernement du roi des Pays-Bas dé- 
sire dégager de tout lien avec l'Allemagne un pays embrassant, 
depuis longues années, une partie de la province de Limbourg, 
c'est-à*dire une partie immédiate du territoire hollandais. Des pro- 
positions formelles avaient déjà été soumises dans ce sens à la Diète 
de Francfort. En insistant avec force sur l'entrée du duché de Lim- 
bourg dans la Fédération du Nord, nous aurions, j'en suis convaincu, 
donnée des occasions de crainte aux Pays-Bas, puisqu'il y allait d'un 
déchirement d'unité politique analogue à celui que MH. les députés 
polonais voudraient faire subir à la monarchie prussienne , sans le 
système de Fédération compacte que nous inaugurons aujourd'hui. 
Nous nous sommes abstenus de toute insinuation à cet égard. 

Quant au Luxembourg, jamais ni le souverain, ni le gouverne- 
ment , ni la population de ce pays ne nous ont manifesté le vœu 
d'entrer dans la Fédération du Nord. 

On pourrait, en donnant aux termes leur sens le plus rigoureux, 
admettre qu'à l'exemple des traités de paix conclus avec Heiningen 
et Reuss , un traité de paix avec le Luxembourg était indispensable. 
Mais cette indirecte déclaration de guerre impliquée dans le maintien 
de l'envoyé luxembourgeois auprès de la Diète germanique est de- 
meurée sans suites d'aucune espèce, et, n'ayant point amené d'hos- 
tilité, ne pouvait nécessiter un traité de paix. 

De notre côté, nous n'avons pas plus renoncé à maintenir les liens 
unissant le Luxembourg et le Linibourg à l'Allemagne , que nous 
n'avons fait de leur maintien un principe de droit. Nous ne pouvons 
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exercer aucune violence, aucune contrainte tis-à-Tis des sourerains 
qui ne veulent pas entrer dans la Fédération du Nord. Si Y\m des 
autres Ëlats actuellement nos confédérés s*étàit refusé opÎDiâtrèuienty 
énergii|uement, à faire partie de )a Fédération du Nord, il eAt blta, 
en raison de la situation géographique de cet État, des considératio&s 
bien impérieuses pour nous décider à user de pression, au point où 
en sont les aflàires en Europe , et alors qu'à l'exemple des autres 
grandes puissances, nous avons intérêt à ne point augmenter les élé- 
ments d'incendie qui pourraient mettre le feu au continent. Je me 
bornerai donc à constater ici : que le Luxembourg n'a jamais mani- 
festé ni l'intention, ni le désir d'entrer dans la Fédération germanique 
du Nord ; que le Umbourg a formetlement exprhné le voeu de n'être 
point importuné i ce sujet. 
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Malgré les déclarations assez précises, selon moi, que j'ai donnée, 
dane la dernière séance, sur les rapports de la Prusse et de k Fédé- 
ration germanique du Nord avec l'Allemagne du Sud , rbooonUe 
préopinant a évoqué de nouveau le spectre d'une attiance entre les 
£tats allemands du Sud et l'étranger contre )a Prusse. Je o-ojais 
m'ètre exprimé en termes suffisamment clairs, je vois aujourd'hui qae 
je n'ai pas été compris , même d'un politique aussi clairvoyant et 
aussi rompu aux affaires que Test l'honorable orateur # Je suis dose 
heureux de pouvoir ajouter que ces rapports^ dont je m'étais f^um 
d'indiquer seulement la nature « entre le Nord et le Sud de i'AUe- 
magne, sont déjà garantis par des traités, depuis la conclusion de h 
paix. J'espère que celte assurance tranquillisera coinplélement llio^ 
norable orateur. 

Ce n'est pas tout : l'honorable orateur, qui trahit on goût parâca- 
lier à toucher aux questions délicates et difKciles, est revenu sur iuk 
autre me paraissant mériter encore moias d'insistance : laqoestioB de 
Luxembourg. J'ai déjà, tout à l'heure, donné à ce sujet les expUcs- 
tions nécessaires. Mais l'honorable orateur noe semble ici en cof^^i- 
diction avec lui-même ; il regardait autrefois eomme uo des càÊb 
les plus défectueux de Taucienne Confédération germaiiiqoe qu*^ 
comptât, parmi ées membres, des souverains possédant, en dehors 
do la Confédéralion, de grands territoires. Il n'en proposa pas 
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d ^ OU de fsiire entrer le roi des Pays-Bas^ comme graûd- 
dtic de liDKnaibotirg, dans la Fédération du Nord , ou de hii prendre 
ion grand -4iicbé« qnî lui appartient de plein droit : tertium n&n 
datur. 

L'honorable orateur a formulé une espèce de reproche dont je me 
tnnrft atleîni persoioiellement , quand iï a dît que l'on n'avait pas 
tiré 9 à Nikolsbourg , un assez grand parti de la victoire de nos 
troupes. Je regrette de n'avoir pu, alors, être éclairé de ses conseils : 
noua aurions sans doute Obtenu davantage. Quant à la question du 
Luxembourg , Messieurs , il est encore loisible à l'honorable orateur 
de t'en charger , et s'il réussit à perstiader au grand-duc d'entrer 
dans la Fédération du Nord , il pourra se flatter d'avoir créé , en 
attendant mieux, une question européenne de plus. 



GRANDE-BRETAGNE. 

Dépèohe de lord LyoBS à lord Stanley mn sujet des réformes et du 
ré^me anqnel sont sonmls les ehrétlens de Tsrqale, en date 
de Coaistsntlnople le 6 maM iSSV. 

l 

J'ai eu, le 3 de ce mois, une longue et sérieuse conversation avec 
le grand vizir Âali-Pacha sur la situation intérieure de l'Kmpire turc. 
S. A. m'a donné l'assurance que les ministres actuels du Sultan étaient 
bien décidés i effectuer, aussitôt qu'il serait possible, d'importantes 
réformes. 

Un des principaux objets de ces réformes serait d'améliorer la con- 
dition des sujets chrétiens de la Porte, de leur ouvrir une carrière 
dans les services publics, et de faire dsparaltre entre eux et tes mu- 
sulmans les distinctions qui, bien que la loi les ait en grande partie 
supprimées, subsistent encore en pratique, et entretiennent des sen- 
timents l^stiles et pleins d'animosité. On se propose également d^a- 
dopter des mesures tendantes à faciliter l'emploi des capitaux euro- 
péens pour améliorer le système financier, et par^dessus tout pour 
répandre et encourager l'éducation. 

S. A. m'a fait observer que, ces jours derniers, il avait été ajouté au 
Grand-Conseil de justice trois nouveaux membres chrétiens, et qu'un 
chrétien, M. Aristide Baltazzi, avait été nommé adjoint au ministre 
des finances et gouverneur de la Banque. 
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C'est là, me dit S. A., un commencement qui sera som d'antres 
nominations de chrétiens à des postes liononibles et importante. De 
plus, ajouta-t-ily on se propose d*étendre le système qai consiste à 
unir en une grande province de nombreux pachaltcks sous an gou- 
verneur général. II sera pris une mesure pour que les chrétiens soient 
sérieusement représentés dans les divers medjlisses on conseik des 
vilayetS; et les lieutenants-gouverneurs dans les districts cbréti^is se- 
raient des chrétiens. 

Il a été déjà décidé, continua le Grand-Vizir, qu'on proposerait en 
même temps aux représentants des puissances étrangères d'en venir 
à un accord sur l'exécution de l'article du hatti-humayoun de 1856 S 
qui concède aux étrangers le droit de posséder des biens-fonds. 

Je suis, a-t-il dit en terminant, occupé, de concert avec Fnad-Padia 
et ses autres collègues, à élaborer des plans de réformes plus consi- 
dérables, que je vous communiquerai dès qu'ils seront parvenus à 
maturité. 

Signé : Ltors. 



ITALIE- 

1ltae««M ém Roi à l*«vveHue dm rwleveal, le tS mmn f ••V. 



Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés, 

Pour le bonheur de lltalie, qui m*a confié ses destinées, j'ai jugé à 
propos que la représentation du pays se retrempât dans la source du 
sufTrage national. 

Tai confiance qu'elle y aura puisé la conscience des graves besoins 
de la patrie et la force nécessaire pour y pourvoir. Il y eut un temps 
];Our les résolutions audacieuses et les entreprises hardies. J'ai mar- 
ché dans cette voie, plein de confiance dans la sainteté de la cause 
que Dieu m'a appelé à défendre. 

La nation a répondu avec empressement à mon appel. Par notre 
accord et notre persévérance* nous avons acquis Tindépendance et 
maintenu la liberté. 

Maintenant que son existence est assurée, Tltalie demande que les 
forces de l'intelligence et de la volonté n'aient pas à s'épuiser dans 
les intempérances et les rivalités, mais qu'elles soient, au contraone, 

1. Voir Irehivei, 1867, tome IV, p. 1746. 
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concentrées dans le but de lui donner une organisation stable et sage, 
afin de pouvoir développer dans le repos et la tranquillité des éléments 
de vie et de prospérité qu'elle a reçus de la Providence. 

La nation demande que les Chambres et le Gouvernement aient à 
s'appliquer^avec sagesse et résolution à cette œuvre réparatrice. Les 
peuples aiment et apprécient les institutions en raison des bienfaits 
qu'elles réalisent. 

Il est nécessaire de montrer que nos institutions donnent satisfac- 
tion aux plus nobles aspirations, à Taclivité et à la dignité nationales, 
et qu'elles sont en même temps une garantie de la bonne organisation 
de YÊ\Bt et du bien-être des populations, afin qu*on ne voie pas di- 
minuer en elles cette confiance dans la liberté qui fait l'honneur et 
la force de notre reconstitution politique. 

Pour arriver à ce résullat, mon Gouvernement soumettra à vos 
délibérations un projet complet de réorganisation administrative qui, 
fortifiant en même temps la liberté et l'autorité, rendra plus faciles 
et moins coûteux les rapports entre les administrateurs et les admi- 
nistrés. 

Pendant que les provinces et les communes jouiront d'une plus 
grande liberté dans la sphère de leurs attributionjs, on devra réunir 
dans les mains du chef de la province des pouvoirs plus étendus, de 
manière à diminuer les dérangements inhérents à la centralisation 
par l'application d'un remède qui puisse renforcer les liens de Tu- 
nité. 

On vous présentera en même temps des projets de lois pour rendre 
plus simple et uniforme le mode de perception des impôts, pour ré- 
former quelques parties de noti*e système de contributions, et pour 
obtenir, par une méthode plus rationnelle de comptabilité, un con- 
trôle sûr et une démonstration rapide de l'emploi des deniers publics. 

Les besoins et les engagements de l'État ne nous permettent point, 
pour le moment, de diminuer, comme je le voudrais, les charges qui 
pèsent sur mon peuple. 

En attendant, une stricte économie dans les dépenses, une applica- 
tion vigilante des nouvelles lois, une moralité sévère, maintenue dans 
toutes les branches de Tadministratiou publique, feront paraître les 
impôts moins lourds à payer. 

La prompte discussion et l'application efficace des réformes pro- 
posées peuvent seules rétablir notre crédit et éloigner la nécessité de 
nouveaux impôts. La question financière est aujourd'hui pour l'Italie 
non-seulement une question de suprême intérêt, mais elle est aussi 
nne question d'honneur et de dignité nationale. Le Parlement voudra, 
je n'en doute point, mettre toute son activité à résoudre cette ques- 
tion. 
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Dans des occasicms sotennelles noas a^ns promis à Tlarope qoe 
nous derîBiidrioDS pour elle uoe force de cîTilisation, d'ordre it de 
paix aussitôt que nous serions remis en possession de notre exûleiioe 
nationale. 

Maintenant, c'est à nous qu'il appartient de maintenir cette |kro- 
messe et de répondre à respérance que Ton afait mise en nous. 

Messieurs les Sénateurs, messieurs les Députés, 

L*bonneur, le salut et l'avenir de la nation sont malatenaot entre 
Yos mains. 

Si c'est une gloire pour nous d'avoir accompli par tant de sierifices 
l'oeuvre de notre indépendance, et d'avoir donné à la nation le moa- 
vement et la vigueur de la vie, ce sera pour nous une gloire nonmoÎDS 
grande de l'organiser à l'intérieur, de la rendre sûre d'eUe-mtee^ 
respectée et forte. 



PAYS-BAS. 

Dépéehe âm eoMte ée Zaylem dm UlyeTélt Mi Mmie 4e Bylâirfl, I 
Berlta» mm ««Jet émm affaires ém I^mx mmàh mmT^ , tm éaU é» 
E.« nmjm le lev bmm a9«V. 

Monsieur le Comte, 

Vous n'ignorez pas» et le Cabinet de Berlin le sait aussi bien ^ 
nous, que le Grand-Ducbé de Luxembourg est entièrement séparé 
politiquement et administrativement du Rojaume des Pays-Bas. U 
même système de responsabilité ministérielle qui résulte <te notre loi 
fondamentale est établi dans le Grand-Ducbé ; néanmoins l'opision 
publique persiste à considérer ce pays comme formant partie des Pais- 
Bas, et il est incontestable que des (difficultés entre le Luxembourg et 
d'autres États ont souvent exercé une influence fâcheuse sur les res- 
tions entre les Pays*-Bas et ces mêmes puissances. Je ne citerai par 
exemple que l'effet déplorable pour nos relations avec la Prusse, 
produit par les négociations qui ont précédé l'entrée du Grand-Docbi 
dans le ZoUverein. 

Personne ne s'étonnera, par conséquent, que le GouTememeDi 
néerlandais verrait avec satisfaction la cession du Luxembooig p^ 
le Roi soit à quelque membre de son auguste famille, soit à ^^ 
Puissance étrangère, pourvu toutefois que cette cession n impliqo^^ 
pas les Pays-Bas dans des difficultés. 

Au moment où il est avéré que la position future du Grand-Doché 
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fait l'objet de pourpariers devenus nécessaires pour éviter des com- 
plications dans Tavenir, je crois de mon devoir de fixer l'attention du 
Cabinet de Berlin sur les considérations qui précédât. 

Dans le cas où le Gouvernement de S. M. le Roi de Pnuee serait 
d'avis qu'un ajustement des affaires du Grand-Ducbé engage plus ou 
moins la responsabilité du Gouvernement des Pays-Bas, il est éyident 
que nous serions autorisés à intervenir diplomatiquement dans cette 
affaire; mais cette action ne pourrait avoir qu*un but, celai de con- 
dlier autant que possible tous les intérêts engagés dans la question, et 
d'en faire servir la solution k l'affermissement de la paix. 

Je vous autorise, monsieur le Gomte« à offrir dans ce sens nos bons 
offices à la Prasse, ainsi que nous le ferions» en cas d'acceptatira, à 
la France, comme aux deux Puissances les plus directement intéres- 
sées dans cette affaire. 

Si M» le comte de Bismarck jugeait cette entremise amicale inop- 
portune, je serai charmé de dégager la responsabilité du Gouverne- 
ment du Roi dans cette question épineuse. 

En tout cas, je me plais i croire que le Cabinet de Berlin ne verra 
dans cette démarche qu'une preuve de la loyauté de nos intentions 
et du prix que nous attachons h conserver les meilleurs rapports avec 
l'Allemagne. 

En vous priant, monsieur le Comte, de laisser entre les mains de 
S. E. M. le Président du Conseil une copie de cette dépêche, je pro- 
fite de cette occasion pour vous réitérer l'assurance de ma haute coo'* 
sidération. 

Signé : de Zutlen de Nyevelt, 



AUTRICHE. 

Adresse de la Chambre des députés de PesCh à l*Enipere«r, 
▼•fée dsBS Im séaaee àm SS oBmrs 1869. 

m 

Lorsque Votre Majesté, à l'ouverture de la présente Diète» exprima 
^solennellement du haut du trône le vif désir qu'il nous fût donné de 
mener à bonne fin la grande œuvre de la transaction, nous espé- 
rions, nous, représentants de la nation, que nous réussirions en peu 
de temps à arriver à une solution satisfaisante et durable des grandes 
<li£Bcultés qui nous occupent. Nous Tespérions, parce que Votre Ma- 
jesté avait choisi elle-même, dans son discours du trône, pour point 
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de départ la Pragmatique-Sanction comme étant la base légale re- 
connue des deux côtés. 

Nous étions convaincus que Votre Majesté désirant une transac- 
tion durable et solide, le terrain légal, sans lequel tout compromis 
par voie constitutionnelle est une impossibilité, terrain légal que 
Votre Majesté avait reconnu elle-même et qu'elle avait choisi comme 
point de départ, serait rétabli de suite et dans toute sonétendae. 

Mais nous avons la douleur de voir que notre espérance n'est pas 
encore réalisée à cette heure. La Pragmatique-Sanction, dont la par- 
tie qui garantit les droits de la constitution a été suspendue par on 
acte de pouvoir unilatéral, est encore suspendue de fait; notre 
constitution n'est pas encore rétablie, et la mise en vigueur de la 
continuité du droit, que nous avons sollicitée à plusieurs reprises, 
n'est pas encore opérée. 

Sur quelle base devons-nous donc établir l'œuvre du compromis, 
si la seule base assurée n'est pas encore réalisée T 

Par quelle voie devons-nous tendre vers le but qui nous est posé, 
si le seul chemin qu'il nous est permis de prendre comme re 
présentants de la nation , celui de la constitutionalité, nous est 
fermé t 

Nous avons développé dans les adresses présentées à Votre Ma- 
jesté par cette Diète toutes les raisons puissantes en vertu desquel- 
les nous avons insisté à bon droit sur le rétablissement immédiat 
de notre Constitution. Nous avons déclaré que les lois constituantes, 
aussi longtemps qu'elles ne seraient pas supprimées par la voie 
légale, devaient être inviolablement maintenues et réellement obser- 
vées. C'est là une condition d'existence de l'État sans laquelle ni le 
pays pris dans son ensemble, ni les individus ne peuvent troufer 
dans la loi un appui assuré. 

La reconnaissance des lois et le refus de les mettre à exécutiott ne 
sauraient exister de droit l'une à côté de l'autre. Ce n'est pas sans 
inquiétude que nous voyons que les motifs que nous avons allégés 
et les prières réitérées que nous avons adressées n'ont pas été en état 
d'engager Votre Majesté à accomplir ce vœu si légitime de la nation, 
dont le refus est en même temps celui des droits assurés par la Prag- 
matique-Sanction et une suppression de la condition essentielle de b 
Pragmatique-Sanction. 

Le rescrit que Votre Majesté a daigné nous faire parvenir en rëponsi 
à notre seconde adresse n'est pas en état, même par les promesses 
et la reconnaissance qu'il renferme, de calmer nos inquiétudes, car 
nous avons demandé le rétablissement immédiat de notre Constito- 
tion et la continuité entière de notre droit, et notre prière n'a pas été 
accomplie. 
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Ce qui n'est pas refusé d'une manière positive dans le rescrit est 
subordonné au temps et aux circonstances; mais renvoyer à un autre 
temps le maintien et l'exécution des lois établies en vertu d'un droit 
ou les faire dépendre de conditions ultérieures à remplir est non- 
seulement contraire à notre Constitution, mais aussi aux principes 
fondamentaux de la légalité et du constilutionalisme. 

Nous prions donc Votre Majesté de vouloir bien ne pas rendre im- 
possible l'œuvre d'une transaction satisfaisante» en retardant le réta- 
blissement de notre Constitution et de la continuité du droit. Tant 
que nous serons placés en dehors de la Constitution, nous ne pour* 
rons pas user du droit constitutionnel de la législation. 

Les seuls arrangements qui puissent nous conduire à notre but 
sont ceux qui auront été pris entre la nation et le monarque sur la 
base de la Constitution. 

Un pouvoir absolu d'un côté, et de l'autre une nation privée de sa 
liberté constitutionnelle, ne sauraient arriver à un accommodement 
satisfaisant, durable et solide. 

C'est à nous, représentants de la nation, que la Constitution donne 
le droit de conclure, dans l'intérêt du trône et de la patrie, une trans- 
action avec le souverain, c'est-i-dire avec l'autre partie du pouvoir 
législatif, et sans Constitution l'exercice de notre droit ne repose sur 
aucune base solide. 

Il y a des situations dans la vie des Etals qu'il est impossible de 
maintenir longtemps sans danger. Il y a des situations qui, sans 
amener de nouveaux troubles, épuisent la force de l'Ëtat et le ren- 
dent incapable de résister à de violentes secousses ou du moins d'y 
survivre longtemps. 

Cet état se produit quand la situation intérieure d'un Stat reste 
longtemps inachevée, quand la force matérielle de l'ensemble et de 
l'individu est épuisée, quand la croyance et la confiance sont ébran- 
lées. Où le trône et l'État trouveraient-ils un appui sûr, si ses propres 
peuples ne peuvent pas le lui offrir? 

En tout temps une situation pareille a présenté des dangers; mais 
elle est surtout dangereuse de nos jours, où de graves questions non 
résolues, des» intérêts et des esprits en surexcitation menacent de tous 
côtés les peuples de l'Europe de complications interminables. 

Notre situation intérieure, celle de la monarchie tout entière, n'est 
pas non plus de nature à nous tranquilliser entièrement sur les éven- 
tualités que les complications intérieures et des hasards incalcula- 
bles peuvent amener. 

U y a encore bien des choses pour lesquelles il faut se mettre 
promptement d'accord, et qu'il n'est peut-être plus permis de dif- 
férer, 

▲BCB. UPL. 1868 — u 53 
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Que Votre Majesté ne permette pas que les éyénements qui peu- 
vent surgir d'un moment à l'autre nous trouvent dans une pareiUc 
situation. Qu'elle nous fournisse le moyen et l'occasion de réaliser 
une entente rassurante et de régler notre propre situation iotërieure 
d'une mauière qui prévienne Tanéanlissement des forces malérieiles, 
déjà épuisées, et de la prospérilé de l'ensemble et des individus, qui 
favorise autant que possible le développement de cette prospérilé, 
qui, en donnant satisfaction aux citoyens de toutes les nationalités et 
de toutes les confessions de notre patrie avec justice et équlé, coih 
soUde le pays et en fasse le soutien inébranlable du trône et de 
l'État. 

Pour que ce but puisse être atteint, il est nécessaire avapt tout, 
ainsi que nous l'avons exposé dans nos précédentes adresses, qae la 
Constitution soit complètement rétablie et que la continuité du droit 
entre ep vigueur de fait. 

En adressant de nouveau des prières & ce 3ujet i Votre M^esté, et 
en insistant derechef sur ce point, nous n'agissons donc que dam 
l'intérêt de notre propre patrie, dans l'intérêt de Votre Majesté 
et de sa maison souveraine et dans celui de toute la uionar- 
cbie. 

La légitimité de notre demande repose sur les lois et sur les traités 
fondamentaux, qui forment aussi la base des ra|)ports légaux exis- 
tant entre nous et la dynastie de Votre Majesté. Elle repose sur le 
principe général du constituUonalisme et aussi sur ropportooité 
qui commande de prendre en considération, avec prévoyance, la 
sit^uation politique actuelle et des événements qui peuvent facilemeot 
surgir. 

Nous ne saurions discuter en ce moment la partie du rescrit rojal 
qui contient des observations au sujet des rapports résultant des in- 
térêts communs et du projet de la sous*commissiou des Quinze. 

Nous avons chargé» le 1""^ mars de cette année, une coounissioa 
composée de soixante-sept membres de s'occuper de cette qnestioo. 
Cette commission a élu dans son sein la sous-commission dont il 
s'agit, et dont les conclusions devront par conséquent être débattues 
par la commission des soixante-sept^ avant que le rapport de celte 
commission soit présenté. Par suite, nous ne pourrons exposer dos 
vues sur les observations en question du rescrit royal que quand noos 
serons en mesure de délibérer et de prendre des résolutions an sàn 
de ia Diète sur le projet tout entier. 

Nous avons soumis à plusieurs reprises à Votre Majesté nos prièreà 
en faveur de nos concitoyens condamnés ou exilés pour des motifs 
politiques, et malheureusement il n'a pas été déféré jusqu'ici à nos 
prières. Nous renouvelons cette prière, et nous supplions très-res- 
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pectueusement Votre Majesté de rendre k leur patrie et à leurs fa* 
milles nos concitoyens qui se trouvent dans le cas indiqué. 

La conciliation seule peut faire produire à l'entente un effet sa* 
tisfaisant, et cette conciliation sera d'autant plus facile et plus pro- 
bable qu'il restera moins de douleur et d'amertume dans le cœur des 
citoyens. 

Voilà ce que nous avons cru de notre devoir d'ei^poser avec une 
sincère confiance à Votre Majesté, en réponse au dernier rescrit qui 
nous a été gracieusement transmis. ' 

Nous maintenons fermement sous ce rapport tout ce que nous 
avons dit dans nos précédentes adresses relativement au réta- 
blissement de notre Constitution et à l'application de la continuité du 
droit. 

La réalisation de ces vœux peut seule tranquilliser la nation et nous 
mettre en état d'accomplir les devoirs sacrés qui nous incombent 
dans le domaine de la législation ; elle peut seule nous faire espérer 
que l'entente aboutira d'une manière salutaire. C'est précisément 
pour cela que nous ne saurions nous désister, sur aucun point, de 
ces demandes légitimes, car notre position comme représentants, la 
loi, le constitutionalisme, l'intérêt de la patrie et du trône, et notre 
conscience nous interdisent au même degré un pareil désistement. 
Que Votre Majesté daigne ne pas repousser les vœux de la nation et 
ne pas subordonner le rétablissement de notre Constitution à des 
conditions au sujet desquelles nous ne serions pas en droit, sans ce 
rétablissement, de prendre des résolutions par voie législative. 

Que Votre Majesté considère gracieusement que dans la Pragma- 
tique-Sanction le maintien des droits et de la Constitution de la na- 
tion est intimement lié à l'ordre de succession et n'est subordonné à 
aucune autre condition. 

Que Votie Majesté ne retarde pas la réalisation de nos vœux, exi- 
gée non-seulement par le droit et la loi, mais commandée aussi im- 
périeusement par l'intérêt du trône et de la patrie et par les ensei- 
gnements d'une époque critique. 

Nous avons salué avec joie la décision souveraine en vertu de la- 
quelle Votre Majesté veut gouverner constitutionncllement dans toute 
sa monarchie. Nous constatons avec joie, par le rescrit que Votre 
Majesté nous a gracieusement adressé dans ces derniers temps, que 
Votre Majesté a l'intention d'instituer aussi dans ses autres pays un 
ministère responsable, l'une des conditions fondamentales du consti- 
tutionalisme. Nous sommes convaincus que c'est là l'unique moyen 
par lequel Votre Majesté peut raffermir la sûreté du trône ainsi que 
les forces et la puissance de l'Ëtat, car par là seulement il deviendra 
possible que chaque pa}s particulier, en défendant avec dévouement 
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rfitat contre des dangers extérieurSi défende en même temps sa 
propre Constitution, et que la liberté de l'un des pays senre d*inu 
à la liberté de l'autre. 

Il est impossible que Votre Majesté, en cherchant à atteindre ce 
but élevé, refuse de rétablir complètement la Constitution hongroise, 
qui existe depuis des siècles et est garantie par de solennels traités 
fondamentaux ; il est impossible que Votre Majesté ne prenne pas 
gracieusement en considération le principe fondamental du droit 
poljtique d'après lequel le premier et le plus sacré devoir du souve- 
rain est de maintenir intactes et d'exécuter les lois qui, de droit, sont 
en vigueur tant qu'elles n'ont pas été abrogées par la voie ordinaire 
de la législation ; il est impossible que Votre Majesté ne tienne pas 
compte de ce principe et ébranle ainsi la foi et la confiance de s& 
peuples dans l'avenir assuré de leur liberté constitutionnelle. 

Que Votre Majesté veuille donc avant tout rendre k la nation bon* 
groise sa liberté constitutionnelle, afin que cette nation voie ses 
droits assurés, qu'elle se fortiûe par la concorde, accroisse ses forces 
matérielles, et puisse être ainsi, au milieu de tous les périls, un fmne 
appui pour le trône de Votre Majesté. 



ITALIE. 

JkdreMie ûm SéMat em répomse aa dlseaups d'aovertave é,m 9% 
de la scasioa léclalatlve, le t*'' mwwU «8«V. 

Sire, 

Le bien de l'Italie, qui a d'abord réclamé sur les champs de bataille 
le bras et Tépée de Votre Majesté, invoque aujourd'hui votre sagesse, 
afin de pourvoir à d'autres graves nécessités, et il vous a déterminé 
à interroger de nouveau les sentiments de la nation, réunie dans ses 
comices. 

Dieu, qui a favorisé la plus juste des causes, fermera pour nous 
l'ère des magnanimes colères et des heureuses hardiesses, et nous 
accordera le privilège envié d'acquérir notre indépendance, en con- 
servant inviolable notre liberté. 

Les fruits précieux de Tune et de l'autre, Sire, ne seront point com- 
promis ou retardés par les rivalités stériles, par l'ambition immodé- 
rée, par Tesprit factieux des partis. 

La nation» en effet, a le sentiment des dures nécessités et des pé- 
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rils qui la menacent, et elle s'appliquera désormais à se recoustittier 
elle*mème et à féconder les germes innombrables de prospérité et de 
gran4eur qui lui ont été accordés par la nature et préparés par les 
traditions précieuses et glorieuses d'une civilisation qui est la plus 
ancienne de TOccident. 

Aussi lelParlement et le Gouvernement entendront-ils l'invitation 
pressante que Votre Majesté leur adresse de se livrer à l'œuvre répa- 
ratrice, et ils n'auront garde d'oublier votre maxime si vraie que c les 
peuples aiment et apprécient les institutions en raison des bienfaits 
qu'elles leur procurent. » 

Nos institutions, encore trop jeunes, ont grand besoin de donner 
des preuves qu'elles sont capables de développer et d'assurer de toute 
façon l'activité et la moralité nationales, le bien-être public et privé. 
Alors seulement naîtront la foi et l'amour pour ces franchises 
d'où procèdent surtout la force et l'honneur de notre organisation 
politique. 

Le sénat attend avec impatience un ensemble complet de réorgani- 
sation administrative capable de rendre plus faciles et moins dispen- 
dieux les rapports entre le Gouvernement et la nation, et de donner 
plus de vigueur encore à l'autorité comme à la liberté, ces deux pi- 
vots de tout corps social bien ordonné. 

D'une part, aux intérêts locaux doivent pourvoir plus largement 
les intéressés eux-mêmes; d'autre part, il est nécessaire d'augmenter 
les moyens d'action dont disposent les chefs des provinces. De la 
sorte, tandis qu'on verra diminuer les irrégularités et les erreurs 
d'une centralisation excessive, on verra aussi se resserrer davantage 
les liens d'unité dans l'État. 

Le sénat attend également avec le plus vif intérêt les propo- 
sitions de lois propres à rendre uniformes, simples et peu coûteux les 
moyens de percevoir les impôts, de réunir leurs branches diverses, de 
régulariser les modes de comptabilité, afin que l'on puisse à tout in- 
stant procéder à une prompte et exacte vérification de la situation 
du trésor et de l'usage des deniers publics. 

Il est pénible pour le cœur paternel de Votre Majesté qu'il ne soit 
pas possible de diminuer le poids des charges communes ; mais le 
sénat espère du moins que, grâce aux économies et à une rigoureuse 
application des réformes projetées, grftce aussi à la liquidation des 
biens ecclésiastiques, comme à la vigilance exercée sur tous les ser- 
vices et tous les actes administratifs, les peuples, se voyant en pré- 
sence d'un avenir meilleur, supporteront avec résignation les charges 
actuelles. 

Le sénat, en ce qui le concerne, appliquera toute son activité à 
Tétude de ces questions, bien convaincu que leur prompte discussion 
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et leur solution immédiate peuvent seules rétablir notre crëdit, ali- 
gner la nécessité de nouveaux impôts; enfin» que les questions de 
finances impliquent non-seulement toute notre existence économique, 
mais engagent grandement la loyauté et Tbonnenr de l'Italie. 

Nous avons donné notre parole, en reconquëranit notre autonomie, 
de devenir un élément de civilisation et un gage de paix'et d'équili- 
bre pour TËurope. L'beure est venue de tenir ces promesses et de 
justifier par l'effet les espérances magnifiques que nous avons bh 
naître. 

Sire, le sénat, plein de gratitude pour vos conseils et vos exhorta- 
tions, ne manquera pas à sa mission, que les circonstances rendent 
laborieuse et dilficile.^ 

Tous, nous sentons que la tftohe d'assurer la réorganisation iol/* 
rieure de la patrie et de lui donner le calme, la prospérité, la spieiw 
deur, n'est pas moins belle ni moins glorieuse que de l'avoir délivrée 
du joug de l'étranger et d*avoir réuni en un seul corps les membres 
épars de sa personnalité immortelle. 



Mresse ée la Chsnbre des dép«té« e» répoaae •« dlMstn 
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Sire, 

• 

Les représentants de la nation sentent profondément le devoir de 
' se consacrer entièrement à recomposer et à terminer l'oi^ganisation 
de rËtat. C'est à cette oeuvre que les convie la parole de Votre Ma- 
jesté ; c'est & cette œuvre que les excite la confiance du pays qd 
vient de les élire. 

Si les audacieux desseins et les entreprises hardies ont été néces- 
saires puur revendiquer la liberté et l'indépendance de la pairie op- 
primée pendant des siècles, il faut à présent, pour la maintenir dans 
son ititégrité, la prudence et la fermeté vigilante du Gouv«rn«D^ 
de Yûtre Majesté, ainsi que la coopération active et conslaute de h 
représentation nationale. C'est ainsi que l'Italie sera à la bautrar de 
l'attente qu'elle a su éveiller dans le monde, et qu'elle prendra parmi 
les nations européennes la place qui lui appartient. 

L'existence de l'Italie comme nation est assurée, car, s'il est diili* 
cile de la constituer dans son organisation intérieure, il serait impos- 
sible de la désagréger et de rompre de nouveau son unité. 

Mais si cette certitude nous rassure d'un côté» de l'autre il ne se- 
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rait point sage de nous reposer tranquillement sur cette assurance et 
de ne pointthercber avec une ardeur infatigable à atteindre le but de 
notre constitution organique. Aussi convient-il qu*avec la satisfaction 
des aspirations les plus généreuses aillent de pair le réveil et le pro- 
grès de nos forces et de notre prospérité intérieure. 

Par ce moyen^ la foi dans nos libres institutions, qui, sous les 
auspices de Votre Majesté, a été le gage de notre renaissance natio- 
nale, se fortifiera de plus en plus et deviendra inébranlable dans 
l'âme des Italiens. 

Que si la résolution généreuse de parvenir au but suprême de l'in- 
dépendance nationale a ranimé en eux une ardente émulation, 
maintenant ils voudront, par des résolutions plus calmes, mais non 
moins énergiques, en assui*er les résultats bienfaisants. 

La représentation nationale examinera avec un soin diligent les 
projets de loi sur l'administration qui lui ont été annoncés par Votre 
Majesté, en ayant toujours pour but de développer convenablement 
les libertés communales et provinciales, et de faciliter les rapports 
entre les administrateurs et les administrés. 

Asseoir d'une main résolue et ferme les finances de TËtat est une 
nécessité suprême et universellement reconnue. Pour y parvenir, il 
sera sans nul doute indispensable de simplifier et de rendre moins 
coûteux les recouvrements des impôts, d'en corriger les imperfections 
et de mieux en assurer la légitime distribution. 

Le résultat sera également favorisé par ces larges mesures d'éco- 
nomies sévères et bien entendues, par une meilleure assiette et une 
équitable liquidation des biens ecclésiastiques qui est impérieusement 
exigée par les nécessités publiques. 

La représentation nationale est d'autant plus pénétrée de l'impor- 
tance souveraine qu'il y a de réorganiser avec efBcacité et prompti- 
tude l'administration et les finances de TËtat, que c'est là le seul 
moyen capable de rétablir comme il convient notre crédit et d'ouvrir 
plus largement les sources de la richesse publique. 

C'est aûisi qu'il sera donné à l'Italie, mieux ordonnée et plus forte, 
de parvenir au terme de ses destinées nationales et de remplir la 
mission de civilisation qui lui est propre. 

Sire , le désir qui anime votre cœur anime aussi le nôtre. Nous 
aspirons à une solide organisation intérieure, qui puisse ncrs donner 
Tassuraiice que l'Italie deviendra enfin une nation satisfaite de son 
sort, et toujours, comme partout et en totit, une nation respectée. 
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GONFËDEMTION DE L'ALLEMAGNE DU NO&D. 



DIseovrs preBoaeé par le roi Galllaune l«rs die la elètjire 4i 
Parleaieat «le la CoafédéraUea d« Nerd» le tV avril i8f9. 

Illustres, nobles et honorés Messieurs du Reichstag de la Fédé- 
ration du Nord, 

C'est avec un sentiment de satisfaction sincère que je yous vois de 
nouveau réunis autour de moi, après la clôture de tos importants 
travaux. 

Los espérances que j'exprimais dernièrement, ici même, au nom 
des Gouvernements alliés, se sont réalisées.depuis. 

Vous avez compris avec une gravité patriotique toute la hauteur de 
votre tAche, et exercé sur vous-mêmes un empire volontaire, afin de 
ne pas perdre de vue le but commun. Aussi avons-nous réussi à édi- 
fier sur ses bases sûres une œuvre constitutionnelle, que nous pou- 
vons, en toute confiance, laisser à l'avenir le soin de développer. 

Le Pouvoir fédéral est investi d'attributions indispensables, mais 
aussi suffisantes, pour la prospérité et la puissance de la Fédération, 
les Etats particuliers, garantis dans leur avenir par l'ensemble même 
de la Fédération, conservent la liberté de leurs mouvements, partout 
où la diversité et l'autonomie restent possibles et fécondes. Aux re- 
présentants du peuple est assurée, dans les grandes questions natio- 
nales, une action en harmonie, à la fois, avec Tesprit des constitutions 
et avec le besoin que les Gouvernements éprouvent de sentir derrière 
leurs actes l'adhésion du peuple allemand. 

Nous touS| qui avons contribué à la réussite de cette oeuvre natio- 
nale, Gouvernements alliés et représentants des peuples, nous som- 
mes empressés de faire sur certains points le sacrifice de nos opinions 
et de nos vœux ; nous le pouvions, convaincus que ces sacrifices pro- 
fitaient à l'Allemagne, et que notre union les valait bien. 

Cet empressement unanime, ces efforts sur soi-même pour conci- 
lier des vues opposées, garantissent en même temps le progrès futur 
et fécond de la Fédération qui, scellée aujourd'hui, achemine vers 
leur couronnement des espérances communes à nous et à nos firtes 
de TAllemagne du Sud. Le temps est venu, où notre patrie allemande 
se trouve, grâce à l'union de ses forces, en état d'assurer sa paix, son 
droit et sa dignité. 

La conscience nationale, dont le BmhAOfi s'est fait la haute expres- 
sion, a trouvé un écho puissant dans tout le pays de la patrie aile- 
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mande. Toute rAllemagne , gouvernements et peuples , n*est pas 
moins unanime sur ce point : que la puissance nationalet de nouveau 
reconquise, doit, avant tout, être employée à assurer les bienfaits de 
la paix. 

Honorés Messieurs, la grande oeuvre à laquelle la Providence nous 
a trouvés dignes de concourir, touche à son accomplissement. Les re- 
présentations législatives des divers États ne refuseront point leur as- 
sentiment constitutionnel à ce que vous avez fait d'accord avec les 
Gouvernements. Le même esprit qui a assuré la réussite de vos tra- 
vaux, présidera à leurs délibérations. 

Le premier Rrichstag de rAllemagne du Nord peut donc, en se sé- 
parant, se sentir fier de la conscience que les rem^rdments Taccom* 
pagnent, et que Tœuvre qu'il vient de créer portera, avec l'assistance 
divine, d'heureux fruits pour nous et pour les âges à venir. 

Que la bénédiction de Dieu s'étende sur nous et sur notre chère 
patrie I 



PRUSSE. 

DUie««ff0 ta WLm% * l'««TeFtMe 4es GliMMkrca pranleAmaa 

le «• •▼ril « 8«T. 

niustres, nobles et honorés Messieurs des deux Chambres du 
Parlement, 

Il est sorti des délibérations du Rdchstag, au sein duquel le peu- 
ple prussien a envoyé ses représentants, en vertu de la loi sanction- 
née par vous , une constitution de la Confédération de l'Allemagne du 
Nord, par laquelle le développement unitaire de la nation parait être 
définitivement assuré. 

Je vous ai réunis autour de mon trône pour soumettre cette Consti- 
tution à vos délibérations. L'oeuvre de l'union nationale que le Gou- 
vernement a commencée avec votre coopération doit maintenant être 
achevée avec votre assentiment. 

C'est sur cette base que la protection du territoire fédéral, la cul- 
ture du droit commun et de la prospérité du peuple seront .sauvegar- 
dées désormais par l'union commune de toutes les populations du 
nord de l'Allemagne et de leurs Gouvernements. 

Par l'inauguration de la Constitution fédérale, les attributions des 
représentations des États particuliers subiront des restrictions inévi- 
tables sur tous les points qui, désormais, seront soumis à un dévelop- 



834 DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 

pement commun ; mais le peuple lui-même n'aura à renoncer à au- 
cun des droits dont il Jouissait jusqu'ici. 

n n'en transférera la sauvegarde qu'à des représentants dans la com- 
munaulé élargie, et l'assentiment des représentants librement exprimé 
par le peuple, sera également nécessaire dans la Confédération dn 
Nord à toute nouvelle loi. 

Par la Constitution fédérale, on a pria soin, sous tous les rapports, 
que les droits à l'exercice desquels les représentations des pays par- 
ticuliers auront à renoncer, seront transférés dans la même étendne 
à la représentation générale du Reichstag. 

La consolidation assurée de l'indépendance nationale, la poissancc 
et la prospérité doivent marcher de front avec le développement da 
droit allemand et des institutions constitutionnelles. 

Mon Gouvernement a la confiance que les membres du Pariement, 
en appréciant à sa juste valeur le besoin national le plus urgent, 
prêteront volontairement la main à la prompte solution de notre tâ- 
che présente. 

Messieurs, la Confédération nouvellement établie comprend avant 
tout les États seuls de TAllemagn^ du Nord ; mais une communauté 
étroite et nationale les unira toujours aux États du sud de ^A11^ 
magne. 

Les relations solides que mon Gouvernement a déjà conclues dans 
l'automne dernier, par une alliance offetisive et dêfenisive avec ces 
États, seront étendues, par des traités spéciaux, à la grande commu- 
nauté de r Allemagne du Nord. 

Le vif sentiment qu'ont les Gouvernements et les peuples de l'Alle- 
magne méridionale des dangers du morcellement de TAllemagne, le 
besoin d'une ferme uhion nationale qui trouve dans toute l'Allemagne 
une expression de plus en plus décidée servira à hâter la solution de 
ce problème. 

Les forces unies de la nation seront appelées et seront propres â 
garantir à l'Allemagne les bienfaits de la paix et la protection eiGcaœ 
de ses droits et de ses intérêts. 

Dans cette conviction, mon Gouyemement aura à oœur de prévenir 
tout trouble de la paix européenne, par tous les moyens compati- 
bles avec l'honneur et les intérêts de la patrie. 

Le peuple allemand fort par son union pourra envisager ayec coa- 
fiance les éventualités que l'avenir nous réserve si vous, Messieais, 
voulez m'aider avec le patriotisme dont on a fait toujours preuve e» 
Prusse dans les moments graves, à achever la grande œuvre de ruoioD 
nationale. 
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SUÈDE. 

IHscovm eu Roi Ion 4e la eléUive 4e 1* seesleM 4e I* lilète 

le 14 mal i 86V. 

Messieurs, 

La nouvelle représentation a passé par sa première épreuve. Après 
avoir attendu, dans une vive sollicitude, l'époque de sa convocation, 
la nation a suivi avec une attention soutenue la marche de ses tra- 
vaux. Avec moi, elle reconnaîtra sans doute vos efforts consciencieux 
pour le bien d*une patrie chérie. 

Vos délibérations ont embrassé des questions d'une grande impor- 
tance, et si vous n'avez pu parvenir à les décider en* leur entier, vos 
travaux préparatoires ne manqueront certainement pas de porter des 
fruits à l'avenir. 

Pendant le courant de la Diète« vous m'avez annoncé, en deman- 
dant ma sanction, l'adoption de votre part, et dans Tordre voulu 
par la loi fondamentale, d'une modification dans la loi sur la liberté 
de la presse, au sujet de la faculté de livrer à la publicité des docu- 
ments jusqu'ici réservés. Sur l'avis de mon Conseil d'État, j'ai jugé à 
propos d'accéder au projet que vous m'aviez soumis. 

S^ traitant la question des dépenses de TËtat et celle de là conti- 
nuation du réseau de nos chemins de fer, vous avez jugé convenable 
et conforme aux ressources actneNes du pays d'opérer des retranche- 
mentt» à l'égard d'une partie des allocations que je vous avais propo- 
sées. Appréciant les difficultés qui se sont opposées à fournir des 
moyens suffisants à tous les besoins de l'État, je remplis un devoir 
cher à mon cceur, en vous exprimant ma reconnaissance d'avoir voté 
l'augmentation de quelques impéts, pour rétablir la balance du bud- 
get, plutôt que de recourir encore, dans ce but, à la voie des em- 
prunts. 

de n'est que grâce à votre travail assidu qu'il est devenu possible 
de terminer la session actuelle dans le terme indiqué par la Constitu- 
tion. Ces efforts vous honorent en même temps qu'ils ont été de la 
plus haute importance pour établir la confiance publiqne dans le 
nouvel ordre des choses. Une plus longue expérience de l'application 
de vos règlements et de la nécessité de circonscrire l'action principale 
de la Diète à un nombre plus restreint des grandes questions sociales, 
qui ne sauraient trouver simultanément une solution complète, prou- 
vax>nt, — je l'espère, — que le temps assigné aox Diètes suffira do- 
rénavant plus facilement à l'accomplissement de leurs travaux. 
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En adressant an Tont-Puissant les prières les plos fenrentes, pour 
qu'il daigne étendre sur la Suède et sa population une main protec- 
trice, et nous accorder en tout ses bénédictions» je déclare dose la 
session actuellei et en vous autorisant , Messieurs, à rentrer dans vas 
foyers, je vous renouvelle les assurances de mon affection et de ma 
bienveillance. 



BRÉSIL. 

Wmm&u9m pmmoMeé par l'Empereur à l'ouverture ée V 

léfflsUitlTe, le %% mal f 8«V. 



Augustes et très-dignes représentants de la nation, 

La réunion de TAssemblée générale me cause toujours, comme i 
tous les Brésiliens, un vif plaisir et de flatteuses espérances. 

Dans toutes les provinces la tranquillité publique a été maintenue 
intacte, et Tordre qui en général a régné pendant la dernière ékt&m 
est une nouvelle preuve de Tamour que le peuple brfeilien porte anx 
institutions nationales. 

Grâce à la divine Providence, Tétat de la santé publique est safis- 
faisant dans la plus grande partie de l*Empire. Le fléau du choléra, 
je le constate avec regret, qui a fait son apparition dans la vUle et aor 
quelques points de Rio de Janeiro de San-Pedro, de Rio-Grand-do- 
Sul de Santa-Calarina, diminue rapidement et n'a point canséles 
mêmes ravages que lors de sa première apparition. Le Gou* 
vernement a pris à ce sujet toutes les mesures qui étaient en son 
pouvoir. 

La guerre provoquée par le président du Paraguay n*est pas en- 
core arrivée au terme désiré; mais le Brésil et les républiques argen- 
tine et orientale, fidèles à l'alliance conclue, ne tarderont pas à 
l'atteindre. 

Dans l'accomplissement d'un devoir sacré* le Gouvernement a recn 
les plus puissants secours des efforts incessants de tous les Brésiliens, 
et il met toute sa confiance dans la vaillance de l'armée, de la ma- 
rine, de la garde nationale et des volontaires de la patrie, qui ont 
acquis tant de titres à la profonde reconnaissance de la nation. 

Le choléra, ayant malheureusement envahi le Rio de la Plata» a 
causé chez les alliés campés devant l'ennemi des ravagés considé- 
rables. Je regrette profondément la mort de tant de braves qui a^ie* 
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laient de toas leurs désirs le moment où ils pourraient exposer dans 
les batailles leur yie pour la patrie. 

Le Gouvernement du Pérou a offert au Brésil et aux républiques 
alliées ses bons offices, comme préliminaires d'une médiation de cette 
république, conjointement avec celles du Chili, de la Bolivie et de 
l'Equateur, pour le rétablissement de la paix avec le Paraguay. Posté- 
rieurement le Gouvernement des États-Unis a offert sa gracieuse 
médiation pour la même fin. Les alliés ont reçu avec reconnaissance 
ces offres, mais ils n'ont pu toutefois les acct*pter, l'honneur national 
ne le permettant pas. 

J'ai le plaisir de vous annoncer que le Brésil est en paix avec toutes 
les autres puissances étrangères et que le Gouvernement emploie 
tous ses soins à développer ces relations amicales. 

On a signé à Paris, et elle est maintenant en vigueur, une décla- 
ration interprétative de Tart. 7 de la convention consulaire faite avec 
la France S terminant ainsi les différends qui s'élevaient dans l'ap- 
plication de cette convention au sujet des hérédités, et on espère que 
le Gouvernement obtiendra un résultat identique par rapport aux 
autres conventions d'une même nature. 

Je suis heureux de tous annoncer que, par le décret n"* 3749 du 
7 décembre dernier, la navigation de l'Amazone et de quelques-uns 
de ses affluents et des fleuves Tocantins et San Francisco sera libre, 
à partir du 7 décembre prochain, aux navires marchands de toutes 
les nations. 

Cette mesure, qui répond à l'attente des nationaux et des étran- 
gers, promet d'être pour l'empire la source de très-grands béné- 
fices. 

Le revenu public continue à augmenter, mais la dépense, spécia-- 
lement celle causée par les nécessités de la guerre , s'est augmentée 
au point de produire dans le budget de l'État un déficit qu'il est d'un 
intérêt vital de combler par les moyens que votre sagesse et votre 
patriotisme vous suggéreront. 

L'élément servile de l'empire ne peut manquer de mériter votre 
considération dans un moment opportun, de manière toutefois qu'en 
respectant la propriété actuelle et sans causer une trop forte secousse 
à notre principale industrie» l'agriculture, vous portiez toute votre 
attention sur les graves intérêts de l'émancipation. 

Promouvoir la colonisation doit être l'objet pardculier de votre 
sollicitude. 

L'instruction publique ne mérite pas moins votre intérêt. 

Parmi les mesures réclamées pour le service de l'armée, viennent 

I. Du 21 juUlet 18M. Voir Àrehivti, 1867, tome I, pag« 37, 
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en premier Uea une loi sur le recnitement, ceUe sur le code pènl et 
sur le code d'instruction martiale. 

L'expérience nous a fait Yoir qu'il était urgent de modifier le cadre 
des ofiSciers de la flotte. 

On a reconnu aussi par l'expérience le besoin de modifier l'orgam- 
sation de la garde nationale, principalement en vue de sa plus bdle 
mobilisation dans des circonstances extraordinaires. 

Augustes et très-dignes Messieurs les représentants de la natû», 

Votre dévouement au bien public et vos lumières me sont un sAr 
garant que vous fournirez au Gouvernement les moyens de surmonter 
ks difficultés présentes et que vous afiTermirez de plus en plus les 
bases de la prospérité de notre patrie. 

La session est ouverte. 



AUTRICHE. 

le«tlaiail86'V. 

Trës-honorés Messieurs des deux Chambres du Reichsrath, 

C'est avec une vive satisfaction que je vms de nouveau le Râdisrath 
réuni autour de mol. Donnant suite à mon appel, tes royaumes elles 
pays qui ont été invoqués ont envoyé leurs mandataires , et j'attends 
avec confiance de leur concours patriotique de nouvelles garanties 
pour le bien-être de TEmpire et de tous les pays que la Provideoce a 
confiés à mon sceptre. 

Ce que j*ai promis, lorsque pour la première fois j'ai salué de 
cette même place le Reichsrath , est resté le but invariable de mes 
eflEorts. Le rétablissement des institutions constitutionnelles sur nue 
base assurée, voilà ce que je n'ai pas cessé un instant d'avoir 
en vue. 

Or, ce but ne pouvait être atteint sans que Taccord fût établi entre 
Tancien droit constitutionnel de mon royaume de Hongrie et les lois 
fondamentales données par mon diplôme du 20 octobre ISM et na 
patente du 26 février 1861. Cet accord qui a été sincèrement reoomiQ 
par le royaume de Hongrie, peut seul procurer aux autres royaumes 
et pays, non-seulement le plein et entier dévouement de la Hongrie 
à l'Empire , mais il peut seul aussi leur procurer à eux-mêmes la 
jouissance continue et non troublée des droits et libertés dériva 
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de nos lois fondamentales , ainsi que leur développement ultérieur 
conforme aux besoins des temps. 

De lourdes épreuves ont frappé la monarchie et ont été un nouvel 
et grave avertissement de faire droit à cette nécessité. 

Mes eCTorts n'ont pas été infructueux. Un arrangement satisfaisant 
pour les pays de ma couronne de Hongrie s*est établi, arrangement 
qui assure leur, union avec l'ensemble de la monarchie et la puis- 
sance de cette dernière en dehors. 

J'espère que le Reichsrath ne refiisera pas sa sanction à cet arran- 
gement et qu'une appréciation impartiale de toutes les circonstances 
qui s'y rattachent , éloignera de son sein des appréhensions qui de» 
vraient me préoccuper sérieusement si je n'avais pas la ferme con- 
viction qu'un loyal concours de tous doit faire prospérer le nouvel 
état de choses. 

Le passé, le présent et l'avenir nous avertissent de mettre coura- 
geusement la main à l'accomplissement de l'œuvre commencée. Le 
Reichsrath, — j'attends cela de son dévouement patriotique , — ne 
voudra pas, vu les circonstances urgentes, se refuser h, un prompt 
règlement de nos afEaires publiques sur la base offerte ; il ne voudra 
pas, au lieu de cela » poursuivre un but irréalisable , qui ne pour- 
rait conduire qu'à de nouvelles expériences sans aucune chance 
de succès. 

Le Reichsrath, — j'attends cela de son équité, — n'estimera pas 
au-dessous de leur valeur les avantages de la voie où je subs entré, 
avantages qui sont déjà devenus sensibles pour la position de TAu- 
triche dans le concert des Ëtats européens. Le Reicbjsruth , et son 
intelligence éprouvée me le garantit, ne méconnaîtra pus enfin coni-^ 
bien le nouvel ordre de choses, tout en entourant de nouvelles garan- 
ties inébranlables les droits et libertés constitutionnels de mes pays 
de la couronne hongroise , doit entraîner nécessairement la même 
sécurité pour les autres royaumes et pays qui composent mon 
empire. 

La réalisation de cette perspective dépend essentiellement de la 
consolidation des lois fondamentales du 20 octobre 1860 et du 26 fé- 
vrier 1861, dans les pays dont les représentants sont maintenant de 
nouveau réunis ici. C'est pourquoi Tenvoi sans condition des députés 
au Reichsrath a été un autre fait commandé par la nécessité. 

Mais, de même que je suis resté étranger à la pensée d'amomdrir, 
dans les droits qui leur reviennent, les autres royaumes et pays de 
mon empire, il est dans mes intentions de leur accorder, par la voie 
d'une entente avec le Reichsrath, toute extension de leur autonomie, 
répondant à leurs vœux et pouvant être concédée sans danger pour 
l'ensemble de la monarchie. 
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Avant tout, varentente établie avec la représentation de la Hongrie, 
en tant qu'elle concerne les affaires communes, on soumettra dooc à 
votre sanction les modifications devenues nécessaires dans ma patente 
du 26 février 1861, avec une loi sur la responsabilité minislérielle et 
une modification du paragraphe répondant aux besoins constitu- 
tionnels. 

D'autres projets de loi, et principalement ceux qui ont été promis 
aux diètes par ma résolution du 4 février de cette année, vous seront 
aussi présentés. 

Les afliûres financières appelleront spécialement votre attention et 
votre coopération constitutionnelle. 

Un exposé détaillé vous sera présenté sur les mesures extraordi- 
naires qui ont été prises depuis la dernière session , mesures qui 
ont été impérieusement nécessitées par Texplosion d'une guerre 
désastreuse. 

Des mesures d'une nature rassurante ont déjà été prises pour les 
besoins de l'année courante. Ainsi, le Reichsrath sans se laisser dé- 
tourner de sa voie par les exigences ou par les embarras du moment, 
peut se consacrer à la solution des graves et persistants problènies 
financiers qui s'oflirent à lui par suite des rapports d'union & établir 
avec les pays de ma couronne de Hongrie. 

Ici, votre tâche principale sera de veiller à ce qu'aucune partie n'ait 
à se plaindre de charges qui excèdent la mesure de ses ressources. 

Honorés Messieurs des deux Chambres du Reichsrath^ 

Aijyourd'hui que nous tendons à fonder une œuvre de paix et de 
concorde , jetons le voile de l'oubli sur un passé récent qui a bit 
à l'Empire de profondes blessures. Prenons en considération les 
enseignements qu'elles nous ont laissés; mais puisons dans un cou- 
rage indomptable la force et la volonté de rendre à l'Empire le repos 
et la prospérité à l'intérieur, le prestige et la puissance à l'extérieur. 
J'ai pour garant de l'accomplissement de cette tâche la fidélité de 
mes peuples , qui s'est maintenue dans les jours de suprême cala- 
mité. Que ce ne soit point une arrière - pensée de représailles qui 
guide nos pas; qu'une plus noble satisfaction nous soit accordée 
si par nos efforts et par nos travaux nous réussissons de plus en 
plus à changer la défaveur et l'inimitié en respect et en sympathie. 
Alors les peuples de l'Autriche, à quelque nationalité qu'ils api^ar- 
tiennent, et quelle que soit la langue qu'ils parlent, se grouperont 
autour du drapeau impérial et se reposeront avec une joyeuse 
confiance dans cette parole d'un de mes ancêtres que TAutricbe, sous 
la protection du Tout-Puissant, vivra et prospérera jusque dans l'a- 
venir le plus reculé. 
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Mescilt de TEmperevir pow 1« dlsaolntloia de la Diète de Cveatlet 

fali A Tienne le 1»5 mal i86V. 

Nous, François-Joseph, elc. 
Ghers fidèles ! 

Dans notre rescrit royal du 23 avril dernier, nous vous avons invités, 
plein de confiance en votre fidèle attachement à faire en sorte que la 
Croatie et TEscIavonie soient représentées dans Tacte de couronne- 
ment qui doit avoir lieu au sein de la Diète de Hongrie, à accéder lé- 
galement de votre côté aussi à la résolution concertée avec ladite Diète 
sur la position légale des pays de la couronne de Hongrie concernant 
les affaires communes et à préparer ainsi la voie pour Taplanissement 
des différends qui existent encore. 

Nous avons fait cela dans Tintention de rendre possible, par la voie 
la plus courte, le rérablissemenl de la situation légale et de Taccord 
fraternel entre tous les pays de la couronne de Hongrie; en même 
temps nous vous avons communiqué une résolution de la Diète hon- 
groise, par laquelle celle-ci vous invitait fraternellement h envoyer, 
uniquement dans le but indiqué, des Plénipotentiaires à la Diète de 
Hongrie, et vous donnait l'assurance qu'elle vous accorderait l'auto- 
nomie que vous désirez, dans la plus large mesure possible, et qu'elle 
insérerait dans le diplôme inaugural, non-seulement le droit public 
commun de la couronne de Hongrie, mais aussi les droits légaux des 
royaumes de Dalmatie, de Croatie et d'Esclavonie. 

Cette résolution vous donnait également le choix de faire élire les 
membres de la délégation commune à ma couronne de Hongrie, soit 
de concert avec la Diète hongroise, soit par votre propre Diète, ; elle 
vous reconnaissait en outre le droit d'envoyer vos députés, non suivant 
les dispositions des lois de 1848, mais d'après le mode que vous fixe- 
riez vous-mêmes, et déclarant en même temps que la Diète ne tirerait 
de l'acceptation de cette proposition aucune conséquence de quelque 
nature qu'elle fftt relativement à la décision définitive des questions 
litigieuses encore pendantes. 

Nous pensions donc pouvoir attendre avec pleine confiance le ré- 
sultat de vos délibérations à ce sujet et considérer comme levés les 
obstacles les plus essentiels à» une transaction parfaitement satisfai- 
sante. Mais l'adresse votée par la majorité de la Diète de Croatie s'est 
mise en opposition sur tous les points avec nos intentions paternelles. 
C'eût été un vœu sincère de notre cœur paternel de voir représentée 
aussi à l'occasion de notre couronnement la Diète des royaumes de 
Croatie et d'Esclavonie; mais, comme la Diète de Croatie a élevé d'une 
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manière péremptoire des prétentions auxquelles Q était impossible de 
faire droit, soit à cause de leur nature même, soit à cause de la briè- 
▼été en temps, et qui tendaient à rendre diractesient impassible toute 
entente constitutionnelle, et comme c^eet notre volonté royale de ne 
pas retarder plus longtemps le couronnement désiré de tous côtés, 
nous nous trouvons dans la nécessité de dissoudre par les présentes 
la Diète de Croatie, de l'action ultérieure de laquelle, sons rinfluence 
de la majorité actuelle, noiis ne pouvons attendre aucun Fésdtat 
utile. 

Nous ne renonçons pas néanmoins à l'espoir que la fidèle popoh* 
tiondenos chers royaumes de Croatie et d*Esclavonie, appréciant jus- 
tement et comprenant exactement nos intentions paternelles, favori- 
seront de toutes leurs forces, et dans leur propre intérêt, i'œuire de 
la transaction, et rendront possible par leur concours loyal le réU- 
blissemeut d'une situation légale. 

En nous réservant, en conséquence, la Caculté de convo^pner de 
nouveau proichaiaement la représentation des royaumes de Croatie et 
d'£sclavonie, et en déclarant dissoute la Diète convoquée à Agram par 
notre reserit du 1 1 avril 1 867, nous vous conservons notre grice et 
bienveillance royale. 

Bonne dans notre capitale et résidence de Vienne, le 25 mai lt67. 

PRANÇOK^OSEPH. 
Signé : Baron Ébole Russbvich. 



AAneaae de la Cteaabre éitm toiipaevra * l'^Hayer^ar^ w^Ut 

teM la «éaBce àm S ini» «SfUr. 

Majesté Apostolique, 

En répondant à l'appel par lequel Votre Majeaté a ouYerl une nou- 
velle carrière à l'activité du Reichsrath, la Ghan^bre des Sei^eors 
considère, au début de ses travaux, comme le premier et le plus ur- 
gent de ses devoirs de déposer aux pieds du trône rexpressîx>p respec- 
tueuse de sa reconnaissance pour la n&splu|iion par laquelle Votre 
Majesté a mis lin à la période aussi graye que funeste de la auspension 
regrettable de la vie constitutionnelle 4e la n^narchie, et par laquelle 
Votre Majesté a daigné appeler de nouveau les royaumes et les pays 
représentés dans le Reichsrath à apporter à la splutioa des grandes 
questions publiques un concours dont le défaut a été si profondémeiK 
senti dans ces derniers leoi^s. C'est avec une reconnaissaoœ nos 
moins respecUieuse, (;t avec ^'espoir de voir renaître l'ère eonstitslios- 
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nell^y gjue nous saluops Tassurance renouvelée par Votre Majesté que 
le rétablissement des institutions constitutionnelles sur une b^e so- 
lide est resté le but inébranlable de ses vues. 

Pénétrée de la conviction que l'existence glorieuse de l'Empire, la 
paix durable à Tintérieur, ainsi que la prospérité de tous les pays et 
de tous les peuples de TAutriche, ne peuvent être assurées d'une 
mapière durable qu'en s'appuyant sur un droit constitutionnel géné- 
ralement reconnu, respecté et inattaquable, la Chambre des Seigneurs 
s'appliquera à atteindre ce but élevé et à concourir à la solution de 
toutes les autres questions qui lui incombent en vertu de la Constitu- 
tion, avec zèle et avec d'autant plus de persévérance etde dévouement 
qu'elle ne peut ni ne veut dissimuler la profonde gravité de la situa- 
tion et les nombreuses difficultés dont celle-ci est entourée; car, apssi 
loin que l'on remonte dans l'histoire, on ne rencontre nulle part 
l'exemple d'une situation aussi sérieuse et aussi compliquée que celle 
dans laquelle la monarcbie s'est trouvée pendant la période fatale qui 
vient de s'écouler. 

Lorsque Votre Majesté a attiré nos regards sur le champ d'activité qui 
nous est ouvert, la première chose qui nous a frappés a été la question 
des rapports politiques entre les royaumes et les pays représentés dans 
le Reichsrath actuel d'une part, et le royaume de Hongrie d'autre 
part. Mais à Tégard du but proposé ici, c'est-à-dire du concert à éta* 
blir entre les droits réclamés par le royaume de Hongrie et les lois 
fondamentales décrétées par le diplôme du 20 octobre 1860 et par la 
patente impériale du 26 février 1861, la Chambre des Seigneurs voit 
une limite infranchissable posée & la liberté entière de ses décisions 
dans la circonstance qu'il a déjà été arrêté avec la Hongrie un com- 
promis provisoire destiné à assurer la liaison de ce royaume avec 
l'ensemble de la monarchie, ainsi que la paix à l'intérieur et la puis- 
sance de l'Empire à l'extérieur. 

Sire, quand les efforts de tous les grands États européens, surtout 
de ceux qui sont nos voisins, tendent avec énergie à agrandir leur 
puissance, tant par l'augmentation de leur territoire que par des in- 
stitutions plus unitaires et plus concentrées, une division politique de 
l'Empire en deux parties, de cet Empire, qui, déjà par sa position au 
cœur de l'Europe, est livré au choc de toutes les tempêtes politiques 
de celte partie du monde, et en ce moment, après la perte d'une riche 
province et notre sortie de la Confédération germanique, doit nous 
remplir des inquiétudes les plus graves et les plus fondées. 

Bien que la Chambre des Seigneurs ne puisse pas passer ces 
craintes sous silence, bien qu'elle ne désavoue pas dans ce moment le 
point de vue dont eUe ne s'est point départie jusqu'ici, elle ne peut 
pourtant pas méconnaître l'importance d'événements et de faits qui. 
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il est vrai, sont en dehors de sa responsabilité, ni la force de la pres- 
sion exercée par les circonstances. La Chambre des Seignean ne 
saurait donc se soustraire à l'obligation , qui incombe au Reicfasratti, 
de travailler de sou côté aussi, dans un esprit de patriotisme et de 
conciliation, à la transaction préparée par Votre Majesté, pour que le 
nouvel ordre de choses assure, en réalité, dans une égale mesura et 
avec les mêmes garanties, les droits et les libertés constitutionnelles 
de toutes les parties de l'Empire, mais pour qu'il garantisse aussi les 
conditions fondamentales de la sûreté et de la considération de Tnn- 
semble de l'Autriche, parmi les États européens, de sa prospérité et 
de sa satisfaction durable à l'intérieur. 

Nous comptons à cet effet sur le maintien de l'unité de l'armée, 
sur la juste participation de chacune des parties de la monarchie aux 
charges de l'État et à la dette publique, sur l'égalité et la conformité 
de la législation des deux parties en ce qui concerne l'impOt et les 
grandes questions d'économie nationale ; nous comptons pour les 
affaires communes sur une organisation constitutionnelle des assem- 
blées représentatives, qui facilite la marche régulière des affaires et 
qui porte à la fois l'empreinte des liens qui unissent toutes les par- 
ties de la monarchie, mais avant tout sur des garanties sufGsantes 
pour assurer aussi par la voi*e administrative l'application et l'exécu- 
tion énergique des décisions législatives. 

C'est dans ce sens, et en ayant toujours en vue les besoins indis- 
pensables de l'ensemble de la monarchie, que nous examinerons con- 
sciencieusement et à fond les projets qui nous ont été annoncés sur 
les modifications indispensables de la patente impériale du 26 fé- 
vrier 1861, non sans espérer que, par des sentiments conciUanls, 
par le respect réciproque du droit, et en vertu de la conformité des 
intérêts vitaux, il sera possible de donner la forme convenable i ce 
qui a été fait, tout insufGsant que cela est, et d'y introduire un esprit 
capable de développer de toutes parts, par la satisfaction et par la 
coopération de toutes les parties, le dévouement complet à la prospé- 
rité générale. 

Nous accueillons avec plaisir le projet de loi sur la responsabilité 
ministérielle que Votre Majesté nous promet, de même que la modL 
tication de l'article 13 de la patente impériale du 26 février 1861, 
comme devant former le complément, la vivification et la consolida- 
tion de nos lois constitutionnelles. Ces projets de lois et d'autres, 
particulièrement ceux qui ont été annoncés aux Diètes par la réso- 
lution impériale du 4 février dernier, et qui tendent à étendre Taoto- 
nomie des pays et à établir l'entente avec le Reichsrath, seront exa- 
minés par la Chambre des Seigneurs avec tout le soin que comporte 
leur importance ; nous porterons également toute notre attention sur 
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les questions financières, ainsi que sur les mesures extraordinaires 
prises depuis la dernière session, et toute notre application tendra & 
faire rentrer la gestion et le contrôle des finances dans la voie consti- 
tutionnelle par la coopération du Reichsrath, à reprendre les efforts 
interrompus en vue du rétablissement de l'équilibre du budget et à 
ramener peu à peu Tétat de la valeur monétaire et le crédit public 
dans des conditions satisfaisantes. 

Nous devons persister à espérer qu*en présence de la solution du- 
rable que nous devons donner aux questions financières» Tesprit 
d'équité et le sentiment de justice des représentants de la Hongrie 
nous laisseront pour Tentente à établir avec les pays de la couronne 
de Hongrie cette latitude qui seule rend possible de remplir la prin- 
cipale des tftches dont parle Votre Majesté, celle dont dépend le bien- 
être des générations des pays représentés dans le Reichsrath, c'est-à- 
dire de faire en sorte qu'aucune partie n'ait à se plaindre de charges 
disproportionnées. 

Sire, les peuples de rAutriche aspirent à une paix durable et hono- 
rable, afin de faire fructifier .pour eux, pour leurs enfants et pour la 
patrie, par le travail paisible et honnête, les trésors dont la Provi- 
dence a comblé abondamment rAutriche ; mais ces trésors ne sont 
yraiment inépuisables que s'ils sont exploités par une activité régu- 
lière, et si Ton en tire profit dans une sage mesure. ' 

Ces peuples s'associant aux paroles généreuses de Votre Majesté, éten- 
dent volontiers le voile de l'oubli sur un passé récent et approuvent 
cette politique qui, par esprit de conciliation , veut se procurer la satis- 
faction de changer la défaveur et l'inimitié en respect et en affection ; 
politique qui sera d'autant plus élevée et plus noble que l'Autriche 
se relèvera et se fortifiera davantage par ses propres efforts. Mais il 
n'y a pas de voile assez fort et assez épais pour cacher tous les maux 
et toutes les blessures dont souffre l'État, et cela pe serait pas dési- 
rable, car leur vue nous offre l'enseignement des moyens par lesquels 
on peut arriver à la guérison durable des maux et à une nouvelle 
force vitale. 

Que Votre Majesté daigne permettre à la Chambre des Seigneurs 
d'exprimer, avec une firancbise respectueusci sa conviction, que la 
régénération et le rajeunissement de la monarchie ne peuvent être 
obtenus et assurés que si l'on s'associe sagement aux idées fécondes 
et en même temps conservatrices du temps présent ; que si l'on répond 
avec intelligence à leurs exigences, et si l'on fait en sorte qu'elles 
deviennent une réalité par leur introduction dans les institutions du 
pays. 

Le développement de la cnlture intellectuelle est aussi profitable 
sous le rapport de la prospérité matérielle; les œuvres et la valent 
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• 

Aes trftTftux dé paix retremperont et diguiserotti le glaive de fJkttri- 
chèy sMl devait être tiré de nouveau pôUr la défensti du pdyi 

La Cliambre des Seigneurs coopérera avec tm lofai dévouement, 
avec persévérance et fidélité à l'oeuvre de' la paix et de la concorde 
projetée sous les auspiceâ de Votre Majesté. Puisse cette œilvre étire cou- 
ronnée d*un heureux succès, avec la protection du ciel, potir h gMh 
du trône, Faccroissementdela puissance de TSuipl^e, la pf ospériié de 
tous les royàurhes et des pays placés sous le sceptre de Totre HhjeSté, 
afin que la parole de Tateul impérial reste constamment traie, et qt^e^ 
su^ le terrain moderne aussi , TAutrlcIie existe et repose inèfafahla- 
blement sur la base du àtolt et de la liberté, et fleârisse jtttquê dite 
les temps les pitis reculés I 

Que Dieu conserve, bénisse et rende heureuse ToU-e Majesté! que 
Dieu protège et bénisse l'Empire f 

Signé : J.-D, Cardinal Rauschkr, 

Président de la CemmissiQQ pour rAdresie. 

Antoime Au»sper6» rapfiMn$ur, 



Adresse de la Chftiiibfe des ûéputét^ eH fg»DÉÉIu Ml 
é^rUmpéàeiÊP du 94 «Mil, t«t#e àmmm lu ÊémMé^étà é Jtd* dSM. 

Majesté Apostolique» 

En convoquant le Reichsrath, Votre Majdstè a dans SA sagesse â 
sa justice rétabli un état de choses consttutlotmel daua tes royaosMi 
et pays représentés au sein du Reichsrath. 

Après un intervalle de deux années, il est de nouveau possible i 
la Chambre des dé|)utésde déposer aux pieds du trdiUi rëxpieasioo 
de ses vœux. 

Ce furent là pour l'Autriehe deux fatales années. 

Ce qui, dans les pays où les principes du 20 octobre 1860 et du tft 
février 1861 savaient été appliqués pendant des années, était déjk 9h 
lidement établi et constituait la base assurée du développement fiitor, 
fut de nouveau remis en questioti. Les affaires les plus importâmes 
de l'État furent réglées sans la coopération et le contrUe des repré- 
sentants du peuple ; le crédit de la Monarchie fut par là sensiMeiDeail 
compromis, ce qui exerça rinfluence ta plus pernicieuse sur les in- 
térêts matériels de tous ceux qui sont intimement liés à ce eréA. 
C'est ainsi qu'il se fit qu'après les rudes coups du sort qui frappèreat 
la Ifenarehie Fan dernier tant de cœurs patriotiqfuee p«rdfirenl teot 
espoir, que le sentiment du d^ouragenrKint et du masque de 
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fiance daos Favenir de la Monarchie s'empara des esprits et se pl*o^ 
pagea dé pins en plus. 

C'est an milieu de telles circonstances que la GhaUibre des députés 
se réunit de nouveau; la Chambre des députés a la conscience des 
difficultés que présente la situation et de la grandeur des problèmes 
qu'elle doit résoudre; mais elle a aussi la conscience de ses devoirs 
eirrers le trône et envers le peuple, et elle est pénétrée de la convie* 
tion qu'elle ne doit chercher sa force qu'en se faisant À'anchemenf 
l'interprète des idées, des vœux et des besoins de la population. 

Nous sommes profondément convaincus de la nécessité de rétabli 
promptement l'ordre dans les rapports politiques dont dépend la 
tranquillité à l'intérieur de la Monarchie. 

Sous ce rapport, le rétablissement de la Constitution dans le royaume 
de Hongrie est aujourdl'hul un fait qui rend indispensable le règle- 
ment des aflaires communes, ainsi que des rapports financiers é\ 
économiques avec les pays de la couronne de Bongrie. 

Nous devons profondément regretter que la suspension de la loi 
fondamentale du 26 février 1861 jiit mis l'Assemblée représentative 
constitutionnelle des royaumes et pays non hongrois hors d'état de 
donner son avis sur ces objets, et qu'ainsi le règleoient désiré de ces 
questions, un règlement équitable et profitable pour les deux parties 
et n'imposant pas plus de charges à l'une qu'à Fautre, ne puisse pas 
immédiatement entrer en vigueur. 

Mais la gétiéreuse confiance avec laquelle Totre Majesté est allée 
au-devant de la représentation légale de son royaume de Hongrie 
nous permet aussi d'espérer une heureuse solution de cette impor- 
tante question, et nous impose l'obligation de profiter avec empres- 
sement de l'occasion qui s'offre pour établir l'entente Sur le règlement 
des rapports politiques. Si en cette occasion nous prenons comme 
règle invariable, comme nous le devons, la garante des droits et les 
intérêts des royaumes et pays que nous représentons, il ne peut p»» 
résulter de là, nous en sommes assurés, d'obstacle à l'entente. Car 
une entente ne peut faire nattre cette satisfaction qui est Punique ga- 
rantie d'une existence durable qu'à la condition de reposer sur la 
reconnaissance et sur le respect des droits réciproques et de tenir 
compte des nombreux intérêts qui sont en jeu. 

Les dangers qui menacent les deux partis de ta Monarchie, si nous 
sOlhmes désunis, et les enseignements que nous tous avons été à même 
de puiser en abondance dans les expériences des dernières années, 
sont autant d'avertissements sérieux et énergiques donnés à totls les 
peuples placés sous le sèeptre de Vôtre Majesté, pour qu'ils veillent à ce 
que l'œuvre commencée soit de eêtte façon heureusement achevée. 

Mais, sous un autre rapport, la réTisîon et le GoiB|llAimiit de la toi 
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fondamentale du 26 février 1861 forment une nécessité urgente. La 
Chambre des députés sent qu'il est de son devoir de dire, avec nne 
franchise respectueuse, que la confiance qui de toutes parts a été 
profondément ébranlée ne peut être réveillée et consolidée, et qœ 
le sentiment naturel du droit ne peut être satisfait que si les droits du 
Reicbsrath sont entourés de garanties d'une valeur égale & celles dont 
jouit la Constitution hongroise. Pour arriver à la consolidation des 
rapports politiques, il faut que Ton soit bien convaincu que le droit 
constitutionnel est une vérité» que son existence et son développe- 
ment progressif sont à l'abri de toute atteinte. Mais une telle convic- 
tion est impossible si de part et d'autre on ne reconnaît pas irrévoca- 
blement qu'aucune loi ne peut entrer en vigueur sans rapprobation 
des représentants du peuple. 

A cause de cela même, nous manquerions k notre devoir si nous 
cherchions à dissimuler combien toutes les classes de la population 
ont été péniblement affectées de ce que l'ordonnance impériale da 
S8 décembre 1866, qui modifie dans ses parties les plus essentielks 
la loi du S9 septembre 1858 sur le recrutement de l'armée et touche 
de si près aux intérêts des familles, ait été décrétée sans l'approba- 
tion constitutionnelle des représentants du peuple, et de ce que sur 
les observations de la Diète de la Hongrie, cette ordonnance ait été 
mise hors de vigueur pour la Hongrie, tandis que les réclamations 
élevées par les autres Diètes ne furent pas écoutées et restèrent sans 
effet ; il n'a même pas encore été déclaré jusqu'ici que cette ordon- 
nance devait subir les formalités constitutionnelles, mais la Chambre 
des députés compte bien qu'elle lui sera soumise. 

Nous soumettrons à un examen consciencieux le projet de loi an- 
noncé relativement à une modification de l'article 13, conforme ani 
besoins constitutionnels. Mais nous devons exprimer notre étonne- 
ment que, en présence de la volonté souveraine de ne plus laisser 
subsister cette disposition devenue si fatale au droit constitutionnel, 
le Gouvernement de Votre Majesté ait pris dans ces derniers temps 
des mesures relatives à des questions qui, en vertu delà Gonstitotion, 
appartiennent à la compétence de la représentation nationale et dont 
il semble très-douteux qu'elles puissent être caractérisées comme 
pressantes et ne comportant pas d'ajournement. 

Nous attendons en conséquence les communications rdatives i 
toutes ces mesures, en exprimant l'espoir que leur exécution ulté- 
rieure sera suspendue, autant que cela sera possible, jusqu'à ce qae 
le Reichsrath ait eu l'occasion de se prononcer à ce sujet. 

Des garanties constitutionnelles n'existant que dans la forme ne 
peuvent d'ailleurs, si étendues qu'elles soient, satisfaire par elles* 
mêmes l'attente légitime de la population. 
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La réforme de toute la législation et de toute radministration dans 
le sens de la liberté et du progrès constitue une impérieuse nécessité. 
II saute aux yeux de chacun que presque toutes les parties de la lé- 
gislation judiciaire ont besoin d'une grande transformation, et il est 
tout aussi clair qu'on ne saurait attendre, pour l'abrogation de cer- 
taines dispositions légales criantes, que toute la législation soit trans* 
formée, mais que ces dispositions devront plutôt être abrogées par 
des lois spéciales. 

Les droits politiques des citoyens et en général le droit d'associa- 
tion, de réunion et la liberté de la presse exigent un prompt règle- 
ment dans le sens constitutionnel et à l'instar de la législation des 
États avancés. 

Nous contribuerons volontiers à élargir l'autonomie des différents 
royaumes et pays dans le sens exprimé dans le langage élevé de Votre 
Majesté, de manière à tenir compte de toutes les demandes légitimes. 

Mais nous devons en même temps désigner comme une nécessité 
indispensable la révision du Concordat par la voie de la législation 
constitutionnelle à l'égard de tous les rapports qui sont du domaine 
de la législation de l'État. 

Nous respectons l'indépendance de TÉglise et sommes loin de vou- 
loir y porter atteinte ; mais nous sommes convaincus que ni une loi 
ni un contrat ne peuvent aliéner irrévocablement pour tous les temps 
des droits qui, dans les formes actuelles de la vie politique, rentrent 
dans les droits de souveraineté les plus importants de l'État. Nous 
croyons qu'il est impossible que l'État puisse aliéner en faveur d'une 
puissance complètement indépendante de lui ses droits relatifs h 
l'exercice du pouvoir judiciaire et à la législation en matière d'ensei- 
gnement , ou qu'il puisse renoncer au droit de réaliser dans toute son 
étendue le plus naturel de tous les droits politiques, celui de l'égalité 
de tous les citoyens devant la loi sans distinction de la confession à 
laquelle ils appartiennent. 

La situation financière surtout est grave et a Rsoin d'un prompt 
règlement. Personne ne saurait plus douter que les calamités finan- 
cières n'exercent la plus profonde influence sur toutes les branches 
de la vie publique, ainsi que sur la prospérité des citoyens pris indi- 
viduellement. Déjk lors de l'ouverture de la précédente session, la 
Chambre des députés a exprimé unanimement à Votre Majesté la 
conviction que la situation financière de l'Empire était très-sérieuse, 
que l'utilisation constante du crédit public même pendant des années 
de paix ne pouvait que conduire à de graves embarras et aoiener fina- 
lement des crises fatales. 

Depuis cette époque, la situation financière s'est aggravée. La dette 
publique s'est constamment accrue et, par là, les sommes 
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ponr le payement des intérêts et Faraortissemeiit eoir? eiro de lâ éette 
ont atteint par elles-mêmes et stirtont en raison de la dimianthm 
notable des revenus de TËtat, dont on ne saurait espérer une aog- 
mentation dans un temps prochain, des proportions eonsidérd>tcs. 

L'utilisation constante du crédit de TÉtat près de s'épuiser, et le 
manque complet de tout contrôle par une représentation naliomle, 
ont en pour eflët de ne rendre possible qu'aux conditions les phu 
onéreuses la conclusion des emprunts devenus nécessaires. 

C'est ainsi qu'il a fallu recourir, pour se proctirer de Pargent, au 
plus grate de tous les moyens, à l'émis^n, sur une vaste échelle. 
de papier^monnaie. Par là, la consolidation des banknotes du pays, 
qui avait été presque réalisée, grâce à de grands sacrifices, a été|^ 
nouTeau empêchée pour un temps dont il n'est pas possible de pré- 
voir la durée. 

Cet ét^t du pajHer-monnaie du pays et Tétat des finances et du 
crédit en général réagissent d'nne façon de pins en {dus évidente et 
sensible sur les forées productrices de la patrie» dont le raflbfmiss^ 
ment est la condition indispensable de tout développement sah- 
taire. 

La Chambre des députés consacrera à ces questions et aux projet 
qui doivent être présentés touchant ces questions, sa plus consdeo- 
cieiise attention ; elle ne peut toutefois s^abstenir d'exprimer dès à 
présent le pt^ofond regret qu'on ait contracté, toot récemment eneore, 
dans attendre le concours de la repirésentation nationale, des obliga- 
tions extraordinaires pour le trésor et qu'on ait commencé de vaste? 
entreprises qui occasicHineront de grandes dépenses pour Pavelilf . 

La Chambre des députés croit devoir exprimer avec confiance Fai- 
lente qu'il ne sera plus procédé de la sorte, mais qu'on retiendra, au 
contraire, sur toutes les mesures qui pourront encore être révoquées. 
Car cette manière de procéder est non-seulement, en raisos ées 
circonstances, un danger pour les contribuables^ lourdement impesés, 
mais elko est aussi un danger pour les droits des erdanciers de TRât. 

Pour résoudre la lâche qui lui incombe aujourd'hui dittis des cob- 
dilions devenues plus difficiles, l'Autriche a besoin non-sedeffleiit 
de la paix à l'intérieur, mais aussi de la paix avec le dehors. 

La Chambre des députés partage la conviction que ce qoi sen 
fait et créé, de concert avec la couronne, pour relever la prospérifé 
générale et rétablir une vie constitutionnelle h tout jamais assurée 
sur la base d'un développement libre et national, est de natara à a^ 
croître considérablement la puissance de rKmplre. 

Sire, nous ne pouvons ni ne devons nous dissimuler que l'Aotrkbe 
se trouve à l'entrée d'une phase souveile, qui décidera de tottt seo 
avenir^ de son existence même. La Chambre des députés s'ettinm 
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d'accomplir ses grandes tâches atec une loyanté et un dérouemeiif à 
trate éprènre. 

Puisse l'esprit de eonciliaticm animer totts les peuples qoe la Pro- 
irideoce a placés soos \é sceptre de Totre Majesté ; puisse eet esprit, 
grâce à une appréciation nette et intelligente de la situatioil, faire 
triompher la conviction que par Tonion seule des forces de tous il 
sera possiMe de surmonter les vicissitudes qui peuvent nous attein^ 
dre, mais que la désunion conduirait à la ruine de tous. 

Oùe Dieu protège, conserve et bénisse Yotre Majesté! 



PRUSSE- 



Dépèelie da baroa éc IVeHliev a« emaUm dm BiwMirek mm» l*4t*t 
«e l*o^«l«n p«Ml%pc es ■•s«rle» es ém$m ém Tlenae* le «8 faim 

Monsieur le Comte, 

Pendant mon court séjour à Peslb, ii m*a plu, non-ieolemeiit de 
ni*informer de l'opinion des divers membres de la Diète sur ravenfr 
réservé au récent accord politique et sur la manière de penser da la 
population eUe-méme, mais encore et surtout de ro'enquérir si et 
jusqu'à quel point les Hongrois sont pénétrés de reconnaissance en- 
vers la Prusse, à l'influence de laquelle ils doivent, en définitive, leur 
situation politique actuelle. 

Quant au premier point, l'opinion du leader actuel do la politique 
h<mgrolse me paraît refléter l'opinion commune. Le Comte Andrasay 
a exprimé à une personne de confiance sa conviction qu'il parvien- 
drait à mettre d'accord la députation et les délégués de Hongrie avec 
la députation et les délégués de ce côté (de la Leilha), quand les es- 
prits auraiem été pi^éparés par la grandeur et l'émotion des fêtes du 
couronnement. 

D'après lui, une entente générale sur les divers points de l'élabo- 
ration des LKVII sera d*autant plus facile que la tendance de la Diète 
actuelle est favorable aux plans du Gouvernement Impérial ; par con- 
séquent, les concessions à obtenir du Reichsratb, pobr efiacer les 
profondes divisions actuelles, seront considérablement amoindries. 

Cependant l'influence du parti Deak, c'esl-à-dire du parti ministé- 
riel, sur la marche des événements, a paru jusqu'à un ceriain point 
aflaiblie immédiatement avant et immédiatement après le couronne- 
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ment. On a craint un moment qu'un certain nombre de ces mem- 
breSy trompés dans leurs ambitions personnelles» au conteotanent 
desquelles ils avaient subordonné leurs votes, ne fissent un moa?e- 
ment de conversion vers la gauche. Mais Tabandon fait par le Hoi 
des 100000 ducats donnés, le jour du couronnement, aux surrivants 
pauvres de l'armée révolutionnaire de 1848, et Tamnislie absolue 
proclamée par le Roi, ont fait dans ce pays une telle sensation, qu'on 
m'assure que même les membres de la gauche la plus extrême (le 
parti de la révolution) ont été forcés d'avouer que leur jour n'était 
pas encore arrivé, et qu'ils devaient remettre la réalisation de leurs 
espérances à une époque ultérieure, ou la subordonner à la bmr 
d'éventualités encore inconnues. 

Ces mesures, proposées par le comte Andrassy, ont été acceptées 
par le Roi sans la moindre objection, sans peut-être même qn'il se 
doutât de leur profonde signification. Elles ont arrêté la désertion 
dans le parti ministériel et effacé l'impression de la circulaire de Kos- 
sutb, dont {e vous ai entretenu dans d'autres rapports. 

En général, on ne peut nier qu*îl n'existe dans le mouvement deb 
politique intérieure de la Hongrie un courant extrêmement libènl, 
qui tiendra la couronne dans sa dépendance. La force que la Maison 
impériale d'Autriche puise dans cet état de choses, pour le momrat, 
est soumise aux circonstances changeantes de l'avenir et de Topinion 
momentanée de la nation, de sorte qu'on ne peut en parler d'one 
manière certaine que dans le présent. Il est cependant probable qoe 
le développement ultérieur du dualisme laissera plutôt attendre m 
affaiblissement des aspirations austro-allemandes. 

L'accueil que moi et les membres de la légation avons trouvé à 
Pesth m'a été fort agréable, et contraste avec celui qu'on nous ré- 
serve ici (à Vienne) dans ce qu'on appelle la < société. » Les inforo»- 
tions que j'ai reçues sur l'opinion dans l'intérieur de la Eongnt 
m'ont convaincu que, dans toutes les couches de la société, on a bean- 
coup de sympathie et de reconnaissance pour la Prusse. La dépata- 
tion du Reichsrath a été, il est vrai, reçue avec beaucoup de démons- 
trations extérieures ; mais TAutrichien allemand n'est pas aimé de$ 
Hongrois, qui nous regardent dans l'avenir, nous Prussiens, comme 
leurs protecteurs médiats contre les tendances dominatrices de 
Vienne. 

Signé : Wxrther. 
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Rote de H» de HeydebraBdt-Lasa» mlAlstre de Pvnsse é Cèpe a- 
luigve» mu eoaile Frljs de Frllseaborg» ailjtlsfre des mftiiree 
étruigèves* «■ «ajet de l'eméentloii de l*«rtiele S da Traité de 
Prairie da SO Mût 1866 sur la rétroeesalon d'oae partie du 
SeUeswIip-Ilelatela au Danemark. 

Copenhague, le 18 juin 1867. 

Le soussigné a eu plusieurs fois l'honneur d'appeler dans un en* 
tretien confidentiel, l'attention du président du Cabinet danois sur les 
questions qui se rattachent & l'exécution de l'article 5 du traité con- 
clu à Prague le 30 août de Tannée dernière, entre la Prusse et TAu- 
triche. Il a exprimé le désir de son Gouyernement de s'entendre 
amiablement avec le Gouvernement danois sur certaines questions 
préliminaires soulevées par l'hyiiotbèse nécessaire de la rétroces- 
sion d'une partie du duché de Schleswig-Holstein au Danemark. 

Ces questions portaient sur les garanties indispensables pour assurer 
la protection des nationaux allemands résidant sur ce territoire et sur 
la part proportionnelle de la dette des duchés que le Danemark de- 
vrait prendre à^sa charge. 

Le Président du conseil s'est déclaré disposé à entrer en négociation 
sur ces points, et le Gouvernement de S. M. le Roi, gracieux souverain 
du soussigné, était en droit de s'attendre à ce que le ministre royal da- 
nois à Berlin serait bientôt à même de faire connatUre les vues de son 
Gouvernement sur les deux points ci-dessus désignés. 

A son très-vif regret, le Gouvernement prussien n'a trouvé, dans 
la dernière ouverture du Gouvernement danois consistant dans 
une dépêche du 1*' juin communiquée confidentiellement par M. le 
ministre Frys à M. de Quaade, au lieu des déclarations plus précises 
qu'il avait espérées, qu*un renvoi aux lois et traités existants, que 
M. le Ministre juge amplement suffisants, et cela à tel point que 
toute garantie plus large lui semblerait superflue, vôire même dan- 
S^ereuse. 

Le Gouvernement du soussigné ne croit pas devoir considérer 
cette déclaration comme l'expression définitive de la pensée du Gou- 
vernement royal danois. Un examen plus approfondi de la question 
ne pourra manquer de faire ressortir aux yeux du Gouvernement da« 
nois la nature particulière des circonstances qui interdisent au Gou- 
vernement prussien de se contenter ici d'un simple renvoi aux lois 
existantes et des vagues assurances de la bienveillance non contestée 
que le Gouvernement royal danois témoignerait éventuellement & ses 
futurs sujets. 
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Le Gouvernement danois trouvera naturel que si S. M. le Roi de 
Prusse s'est déclaré disposé & laisser s'accomplir le vœu d'an retour 
au Daneniark, qui pourrait se manifestar parmi Ic^anfeUdaScUesviK 
septentrional, les vouix et les besoins de ses sujets ailemaiids im 
ces terrkeires, n'ont pas à ses yeux une moindre importaiGt. Alm- 
donner malgré elle & une puissance étrangère des eommoiMS alle- 
mandes que cette cession condamnera à perdre leuradroils mHobuix 
et les livrer aux dangers dont l'appréhension se manifeste assez hau- 
tement parmi elles, lorsqu'elles se souviennent du passé, voilà ce à 
quoi le traité de Prague n'a pas engagé la Prusse. 

Par l'article 5 de ce traité de paix le Gouvernement royal a préci- 
sément attesté qu'il veut dans toute la limite du possible, preodreen 
considération les droJts nationaux des populations. Or ce devoir s'im- 
pose à lui d'une façon toute spéciale quand il s'agit de ses profxis 
compatriotes. Comment oublierait-il, d'ailleurs, que la cause prind- 
pale du conflit .qui a naguère altéré les bons rapports existant entre 
les deux Gouvernements, a été rimpossibUité où s'est trouvé le Goa- 
vernement de S. M. le roi de Danemark, à la suite du reuuniemeDt 
de l'ancienne Confédération de la monarcbie de garantir aox sujets 
allemands de la couronne danoise, la protection de leur nationalité et 
de leur langue, dont ils jouissaient autrefois. 

Aujourd'hui le Gouvernement de S. M. la Eoi, auguste maKredo 
soussigné, aurait à redouter le contre-coup des événements et des 
luttes 4es dernières années; il aurait plus que jamais à craindre qoe 
les plaintes des habitants allemands du Schleswig, qui ont troavéefi 
Allemagne leur écho naturel, ne trouvassent l'occasion trop jostifiéede 
se reproduire si les communes allemandes du Schle&wig septentrioiai 
étaient livrées sans garanties coftslitutlonnelies à l'autorité d'un Goo- 
vernement qui, avec la meilleure volonté de sauvegarder les droitsde 
ses sujets allemandsa pourtant avant tout, à compter avecles «entiffleots 
nationaux et les dispositions d'une représentation populaire danoise. 

Le Gouvernement du Boidè Danemark partagera, sans aucun doete, 
la conviction da soussigné, qu'il est prudent dans l'intérêt do réti* 
blissement, souhaité de part et d'autre, des relations amiote 
entre l'Allemagne et le Danemark, de ne pas semer de noi^veaBi 
germes de dissentiments analogues à ceux qui ont naguère trooblélâ 
paix des deux pays et qui ont, par le fait, exposé à de graves dang£^ 
la paix européene. 

En conséquence, le soussigné à reçu de son Gouvernement la m^ 
sion de demander officiellement à M. le Président du Consâl des nù- 
nistres si le Gouvernement royal danois se croit en état de prendre 
des dispositions et de faire pressentir des mesures qui donnent des 
garanties précises à la protection et à la sécurité des intëréis natiP- 
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naux des Allemands résidant isolément ou en communes dans les 
portions de territoire à céder éventuellement et de quelle nature se- 
raient ces garanties au triple point de vue individuel local et com* 
munal ; — ou bien s'il juge impossible de prendre ^i considération 
et de sauvegarder les intérêts nationaux de ses futurs sujets allemands, 
ou du moins s'il décline définitivement de s'expliquer par avance sur 
ce point d'une façon plus précise. 

Il est superflu de faire remarquer que de la réponse qui sera don- 
née à ces questions dépendra l'étendue des territoires qui seront appe- 
lés à se prononcer par la voie du suffrage, c'est-à-dire de ceux à ré- 
trocéder. Plus le Gouvernement royal désire, dans le règlement de 
cette affaire, tenir compte des dispositions des populations en même 
temps que donner au Gouvernement danois une preuve de ses senti- 
ments amicaux, plus il est en droit d'attendre que le Gouvernenïent 
danois, en venant au-devant de ses efforts, lui rendra cette tâche plus 
prompte et plus facile. 

En outre, le soussigné prend la liberté de demander aussi une dé- 
claration précise sur le second point, qu'il a déjà abordé dans ses en- 
tretiens confidentiels, à savoir quelles sont les intentions du Gouverne- 
ment royal danois relativement à la part proportionnelle de la dette 
des duchés qne le Danemark prendrait à sa charge. En môme temps, 
il profite de cette occasion pour présenter, etc. 

Signé : Hkydbbra{»>t-Lasa . 



MecMi^ êm Rd ««x Cbftariijnes èes sei^ «esvs et 4eft iléf«téft éc 
Mitw9Êm wémmiM psa» 1» eléiare dm Pmrleajcal prps*te»» Kn pmr 
■• Ton der Heydt, mlaistve des Hàânceli, le 94 |«la àMH» 

Illustres, nobles et honorés Messieurs des deux Chambres du Par- 
lement. ' 

S. M. le Roi a daigné me donner l'ordre de clore en son nom la 
session des deux Chambres. Le Gouvernement de S. M. reconnaît 
avec une vive gratitude que la Chambre des Seigneurs a donné à Tu- 
Danimité, et la Chambre des députés à une grande majorité, son 
adhésion à la Constitution de la Confédération du Nord. 

Dans l'empressement que les deux Chambres ont mis à renoncer 
à. une partie des droits dont elles étaient investies, en faisant taire tous 
les scrupules, le Gouvernement de S. M. croit devoir honorer une 
nouvelle preuve des sentiments allemands et du dévouement patrio- 
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lennités daus lesquelles tout ce qui se passe devant nos jeux pirte 
de l'unité de l'Église catholique , de l'immobile fondement de cette 
unité , du soin et de la gloire âvec lesqwb cette unité doit être po- 
tégée et maintenue. Oui, tout parle de cette admirable unité, par la- 
quelle, comme une sorttt de canal» coulent daoa le corps mjrtiqaedu 
Christ, les dons et les gr&ûee de l'bprit difin , suscitant dans diacun 
de ses membres ces exemples de foi et de charité , qui tiennent en 
>admiration le genre humain tout entier. 

Il s'agit, en effet, vénérables frères, en ce moment, de décerner les 
honneurs des saints à d'illustres héros de l'ËIglise, dont la plupart ont 
combattu le glorieux combat du martyre. Les uns pour défendre le 
principat de cette chaire apostolique qui est le centre de la Térité et 
de l'unité ; les autres pour revendiquer l'intégrité et Tunilé de h foi ; 
d'autres enfin » pour ramener à l'Église catholique les hommes en- 
traînés par le schisme, ont subi volontiers une mort précieuse. Telle- 
ment, que le dessein merveilleux de la divine Providence éclate ma* 
nifesteinent ici, puisqu'elle a donné ces exemples d'attachement à 
l'unité catholique et le triomphe de ces adhérents précisément dans 
le temps où la foi catholique et l'autorité du siège apostolique sont 
attaquées par les machinations les plus implacables. 

Il s'agit, en outre, de célébrer par des rites solennels la mémoire 
de ce jour de si favorable augure où le bienheureux Pierre et son 
co-apôtre Paul, ayant subi, il y a 1800 ans, dans cette ville, leplos 
illustre martyre, ont consacré de leur sangla citadelle imprenable de 
l'unité catholique. 

Que pouvait-il donc y avoir, vénérables Trères, de plus désirable 
pous nous et plus en harmonie avec le triomphe de tels martyrs, que 
(le faire briller, dans les honneurs qui leur sont rendus, d'un éclat et 
d^unc lumière magnifiques, les plus beaux exemples et les plus splen- 
dides spectacles de Tunité de l'Ëglise catholique 7 Quoi de plus juste 
que cette allégresse du triomphe des princes des apôtres qui appar- 
tient à tout Tunivers catholique, fût encore rehaussée par votre pré- 
sence et par votre zèle ? Quoi de plus convenable, en;in, que la splen- 
deur de tant et de si grands spectacles fût rendue plus brillante encore 
par ^accession de votre piété et de votre allégresse 1 

Mais, cette piété et cette union intime avec le Siège apostoliqae 
n'est pas seulement un accord avec les circonstances et avec vos seo- 
tlments, vénérables frères. Il est surtout d'une grande importance 
que nous en tirions les fruits les plus salutaires, soit pour comprimer 
l'auduce des Impies, soit pour pouvoir la faire tourner à l'avantage 
commun des fidèles et au vôtre* Il est nécessaire que les adversaire 
de la religion comprennent , d'après elle, quelle est la force et la vit 
de cette figlise catholique qu'ils ne cessent de poursulvr**. de leur 



DOGOnNTB DIPLOHATIOUBO. S99 

haine ; qu'ils apprennent combîeD est insensée et inepte l'injure cpi'ils 
lui adressent quand ils Taccusent d'ètré épuisée de forces et de man^ 
quer à son temps ; qu'ils apprennent combien ils sont mal inspirés de 
se ffer à leurs propres succèsi à leurs efforts et à leurs entreprises^ et 
qu'ils voient qu'on ne saurait briser un faisceau de forces tel que ce- 
lui que Jésus^rist et sa vertu divine ont resserré sur la pierre de la 
Confession des apôtres. Il faut donc, aujourd'hui plus que jamais, 
vénérables frères» que tous les hommes voient clairement qu'il n'y a 
de lien étroit et sûr entre les âmes que là où règne sur tous le seul et 
même esprit de Dieu, et que si les hommes abandonnent Dieu» et mé^ 
prisent l'autorité de r&gûse » ils n'atteignent pas cette félicité qu'ils 
cherchent dans la voie du crime , mais sont précipités misérablement 
dans les plus criielles discordes et dans les plus funestes orages. 

Que si l'on considère l'atantage commun des fidèles» vénérables 
frères» que peut-il y avoir» pour les nations catholiques» de plus salu- 
taire et de plus favorable à l'accroissement de i'<H)éissance envers 
nous et la chaire apostolique, que de voir combien les droits de 
Tunité catholique sont chers è leurs pasteurs et de contempler ces 
pasteurs traversant les vastes espaces de la terre et des mers» sans 
aucun souci des inconvénients du voyage , pour voler vers Rome et 
vers la chaire apostolique» afin de révérer dans notre humble personne 
le successeur de Pierre et le Vicaire de Jésus-Christ id^bas ? 

Cette autorité d'exemple leur fera reconnaître bien mieux que les 
enseignements les plus subtils combien ils doivent être remplis de vé« 
nération , de déférence» de soumission envers Nous» à qui» dans la 
personne de Pierre» il a été dit par Notre^Seigneur Jésos-Christ : 
« Paissez mes agneaux, paissez mes brebis, » e( à qui» par ces pa- 
roles» ont été confiées la sollicitude et la puissance suprême sur 
rËglise universelle. 

Bien plus » vénérables frères , vous-mêmes » en accomplissant votre 
sacré ministère» vous obtiendrez un fruit excellent de cette déférence 
envers le Siège apostolique. En efTet» plus les liens de la foi» de la ten- 
dresse et de l'amour *vous attacheront à la pierre angulaire de l'é- 
difice mystique y plus aussi, comme nous l'enseigne la mémoire de 
tous les Ages de r%lise , vous vous sentûrez revêtus de cette force et 
de ce courage qui sont exigés de la grandeur de votre charge» contre 
les assauts de l'ennemi et les adversités de la fortune. 

Est-ce autre chose que voulait comprendre Notre-Seigneur Jésus- 
Christ» lorsque» donnant à Pierre le soin de soutenir la fermeté de ses 
frères : «J'ai» dit-il , prié pour toi » afin que ta foi ne défaille pas» et 
qup, lorsque tu seras converti , tu confirmes tes frères. » En effet, 
comme saint Léon-le-Grand riudique, « le Seigneur prend un soin 
particulier de Pierre , et ii prie spécialement pour la foi de Pierre, 
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comme si la condition des autres était plus sûre, le coeor de k«r 
prince n'étant pcnnt Taincu. Cest donc en Pierre que toute bravoure 
est déposée , et le secours de la GrAce divine est ainsi coordonné que 
la fermeté accordée par le Christ à Pierre, est conférée par Pierre aui 
autres apôtres ^ 

C'est pourquoi nous avons toujours été persuadé qu'il ne pouvait 
pas se faire que cette force dont Pierre a été comblé par un don spé- 
cial du Seigneur , ne se répandit pas en vous chaque fois que yous 
approcheriez de la personne de Pierre, vivant dans ses successeurs, 
ou même seulement quand vous aborderiez dans cette ville que le 
prince des apôtres a arrosée de ses sueurs sacrées et de son sang 
triomphal. Bien plus, vénérables frères , jamais nous n'avons douté 
que de ce sépulcre même où reposent les cendres du bienheureux 
Pierre au milieu de la vénération éternelle de Tunivers, ne sorte une 
certaine puissance cachée, une vertu salutaire qui inspire aux pasteurs 
du troupeau du Seigneur les fortes entreprises, les grands dépeins, 
les sentiments magnanimes, et grâce à laquelle leurs forces restaurées 
infligent à l'audace impudente des ennemis , inégale à la vertu et à 
la puissance de Tunité catholique, une défaite et une ruine cârfaines 
dans un combat inégal. 

Pourquoi, en effet, le dissimulerions-nous t Vénérables finëres, 
voilà longtemps que nous sommes sur le champ de bataille et que 
nous luttons pour la défense de la religion et de la justice ocmtre des 
enneqiis perfides et acharnés ; le combat est si prolongé, si redou- 
table , que tontes les forces réunies de la milice sacrée paraissent i 
peine suffisantes pour résister. Quant à nous, combattant pour la 
cause de l'Église , pour la liberté et pour les droits de notre charge 
suprême, jusqu'ici nous avons échappé, gr&ce au secours du Dieu 
tout-puissant, à de mortels périls. 

Mais, cependant, nous sommes entraîné et ballotté par les vents et 
les flots contraires ; nous ne craignons pas le naufrage parce que 
l'assistance présente de Notre-Seigneur Jésus-Christ ne nous permet 
pas de craindre ; mais nous sommes afSigé d'une intime douleur i la 
vue de tant de monstrueuses et nouvelles doctrines, de tant de crimes 
et d'impiétés commises contre l'Église et le Si^ apostolique. Nous 
les avons déjà condamnés et réprouvés ailleurs^, et de nouveau, 
aujourd'hui, pour obéir à Tofifice de notre charge, nous les condam- 
nons et nous les réprouvons publiquement. 

Toutefois , dans les circonstances actuelles et au milieu de ia joie 
que nous procure votre présence, nous voulons éviter de rappeler 
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tant de sollicitudes^ de soucis et d'angoisses qui torturent et déchirent 
notre cœur par de graves et continuelles blessures. 

Nous les porterons plutôt sur les autels que nous avons tant de fois 
chargés de nos prières et arrosés de nos larmes. Nous révélerons» 
nous épancherons de nouveau, dans nos supplications réitérées, tou- 
tes ces souffrances, au sein de la miséricode du Père céleste , nous 
confiant sans réserve à celui qui sait et qui peut procurer la gloire et 
le salut de son Église et qui, rendant justice à tous ceux qui souffrent 
l'injure pour notre cause et à tous ceui qui se font nos adversaires, 
prononcera au jour fixé son juste jugement. 

Cependant, vous, vénérables frères, vous comprenez avec votre sa- 
gesse éprouvée combien il est important, pour s'opposer aux desseins 
des impies et pour réparer les désastres de l'Église, que votre accord 
unanime avec nous et avec ce siège apostolique brille toujours davan- 
tage et s'enracine plus puissamment de jour en jour. Bien plus, cet 
amour de l'union catholique qui, lorsqu'il s'est attaché aux &mes, 
veut se répandre au loin pour l'utilité d'autrui, cet amour , assuré- 
ment,, ne vous permettra pas de vous reposer jusqu'à ce que vous 
ayez, par tous vos efforts, amené à cette même concorde universelle, 
à cette communauté indestruetible de la Foi , de l'Espérance et la 
Charité , tous les ecclésiastiques dont vous êtes les chefs , et tous les 
fidèles qui vous sont confiés. 

Certes, il ne pourrait y avoir de spectacle plus beau, aux yeux des 
anges et des hommes, que de reproduire, daus ce pèlerinage qui nous 
conduit de la terre d'exil à la patrie, l'image fidàe de ce pèlerinage 
que les douze tribus d'Israël accomplissaient dans leur commun 
voyage vers les heureuses régions de la promesse. Elles marchaient 
toutes ensemble, chacune dirigée par ses chefs, distincte par son nom, 
divisée par sa place dans le camp ; chaque famille obéissait à ses 
pères, chaque troupe de guerriers à ses capitaines; la multitude 
obéissait au prince, et pourtant il n'y avait dans toutes ces races qu'un 
seul peuple qui adorait le même Dieu et priait au même autel ; un 
seul peuple soumis aux mêmes lois, au même souverain -pontife 
Aaron, au même envoyé de Dieu, Moïse ; un seul peuple usant d'un 
même droit dans les travaux de la guerre et les fruits de la victoire; 
un seul, enfin, qui, vivant sous les mêmes tentes, se nourrissant 
d'un aliment merveilleux, aspirait, dans ses vœux unanimes, au 
même but. 

Certes, nous savons et nous avons éprouvé que vous donnerez tous 
vos soins à garder perpétuellement cette "union; vous nous en avez 
donné déjà tant de gages par votre foi et votre concorde ! C'est ce 
que nous garantissent votre haute intégrité, votre éminente vertu qui 
brillent toujours, semblables à elles-mêmes et supérieures à tous les 
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périls ; c'est ce que nous garantissent ce grand zèle et cette tnfaligaHe 
ardeur qui vous pressent de procurer le sahit étemel des htmm et 
d'augmenter la gloire de Dieu. CTest ce que nous garantit enfin, et ce 
que nous garantit avec ia plua complète certitude» cette prière suUime 
que le Clirist iul-ménie, avant ses derniers tourments, offlrût^ son 
Père, en le priant que « Ils soient tous un comme vous, inoa fkt^ 
êtes en moi, et moi en vous, et qu'ils soient un en nous, > etîtesl 
impossible que le Père céleste n'exauce pas cette prière. 

Quant à nous, vénérables frères, rien ne nous est plus dtsinUe 
que de recueillir de votre union avec le Saint -Siège apostolique le 
fruit le plus salutaire et le plus heureux que nous avans pensé deioir 
en découler pour PÉgiise universelle. Depuis longtemps déjà nous 
roulions dans notre esprit un dessein qui a déjà été connu ûit plu- 
sieurs de nos vénérables frères, et que nous espérons pouvoir mettre 
à exécution aussitôt que nous en trouverons l'opportunité viteioefit 
désirée par nous. Ce dessein est de tenir un sacré concile œcuméni- 
que et général de tous les évéques du monde catholique, oùsereDl 
recherchés, avec l'aide de Dieu , dans l'union des conseils al des 
sollicitudes, les remèdes nécessaires et salutaires aux maux quiaSIi- 
gent l'ÉgNse. 

Nous avons le plus grand espoir que, grâce à ce concile, la lainiène 
de la vérité catholique répandra sa clarté salutaire au milieo des té- 
nèbres qui obscurcissent les esprits, et leur fera connaître, avec la grâ(>: 
de Dieu, le sentier véritable du salut et de la justice. En même temps 
TÉgllse, comme une armée invincible rangée en bataille , repoussera 
les assauts de ses ennemis , brisera leurs effbrls et, triomphant de ces 
même ennemis, étendra et propagera le r^ne de Jésus-Ghrist sur 
la terre. 

Maintenant, afin que nos vœux soient exaucés et que nos soins et 
les vôtres obtiennent pour les peuples chrétiens des fruits abondants 
de Justice, élevons nos yeux vers le Dieu source de toute bonté et de 
toute équité, en qui repose, pour ceux qui espèrent, la plénitude du 
secours et la fécondité de la grftce. 

Puisque nous avons pour avocat auprès de son père, Jésus-Chiist, 
fils de Dieu, ce Pontife souverain qui a pénétré les deux, qui toujours 
vivant intercède pour nous, et qui, dans Padmirable sacrement de 
TEucharistle , est avec nous tous les jours jusqu'à la consommatioD 
des siècles , mettons , vénérables frères , mettons ce Rédempteur 
comme un seing sur notre cœur, comme un seing sur notre bras, ^ 
portons en toute confiance nos prières assidues à cet autel où TaoteBr 
même de la grftce a établi le trône de sa miséricorde, et où il attend, 
désireux de les réconforter, tous ceux qui souffrent et sont sur» 
chargés. 
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Supplions-le donc humblement et sans cesse d'arracher son Église 
à tant de maux et de dangers, de lui donner la joie de la paix, la vic- 
toire sur ses ennemis, afin que, pour la gloire de son nom, il ajoute 
à vous et à nous de nouvelles forces , afin qu*il enflamme les cœurs 
des hommes de ce feu qu'il est venu apporter sur terre, et qu'il ramène 
par sa vertu puissante à de salutaires résolutions tous ceux qui sont 
dans l'erreur. 

Il sera digne de yotre piété , vénérables frères , de consacrer tous 
vos soins à augmenter chez les fidèles qui vous sont confiés la con- 
naissance de Notre-Seigneur Jésus-Christ ; qu'ils le vénèrent, qu'ils 
Taiment, qu'ils le visitent fréquemment dans l'auguste sacrement où 
il est présent. Rien ne sera plus conforme & votre zèle et k votre solli- 
citude que de faire yeiller dans les cœurs des fidèles une piété recon- 
naissante , une flamme continuelle de charité , comme autour de ses 
autels veillent les flambeaux sacrés. 

Et pour que Dieu incline plus facilement son oreille vers nos prières, 
sollicitons vivement les suffrages : d'abord de la Vierge Mère de Dieu, 
Marie Immaculée, car nul patronage n'est plus puissant auprès de 
lui ; ensuite des saints apôtres Pierre et Paul , dont nous allons célé- 
brer la naissance au ciel, et enfin de tous les bienheureux qui, régnant 
avec Jésus-Christ dans les cieux, attirent par leurs prières les présents 
de la divine largesse sur les hommes. 

Enfin , vénérables frères , à vous , à tous nos autres vénérables les 
évèques des nations catholiques, à tous les fidèles confiés à vos soins 
et aux leurs , et de qui nous avons reçu et nous recevons sans cesse 
tant de témoignages de piéié et d'amour, à tous et à chacun, nous ac- 
cordons du fond du cœur notre bénédiction apostolique jointe à tous 
nos vœux pour leur bonheur. 
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